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Depuis plusieurs années, la Ligue des Droits de l’Homme s’intéresse de très près aux problèmes 
que pose l’organisation du casier judiciaire au Luxembourg. Dans son avis sur le projet de loi portant 
réforme de l’administration pénitentiaire et de l’aménagement de la peine, la Ligue a demandé une 
réforme du casier judiciaire qui à l’époque ne faisait même pas l’objet d’une loi, mais dont l’organi-
sation demeurait l’objet d’un simple règlement grand-ducal. Lorsqu’en application de la Décision-cadre 
2009/315/JAI du Conseil du 26 février 2009 un projet de loi a été déposé par le Gouvernement (dossier 
parlementaire 6418), la Ligue a adressé un avis circonstancié à la Chambre des Députés.1 Alors que 
cet avis soulignait (avant tout autre) les risques de discrimination qui allaient nécessairement découler 
de l’application de la nouvelle loi à l’égard des salariés de nationalité luxembourgeoise, ainsi que 
de nombreux autres défauts inadmissibles du projet de loi, il n’a été tenu aucun compte des observations 
de la Ligue.

Dès le printemps 2014, le nouveau Gouvernement s’est attelé à la réforme de cette loi bâclée du 
29 mars 2013, en y associant fort heureusement la société civile.

La Ligue des Droits de l’Homme se réjouit que le nouveau projet de loi (dossier parlementaire 6820) 
ait tenu compte d’une grande partie des critiques à l’encontre de l’organisation actuelle du casier judi-
ciaire et elle se félicite de l’écoute qu’elle a reçue tout au long de l’élaboration du nouveau texte. 
L’atténuation significative des risques de discrimination engendrés par la loi du 29 mars 2013 devrait 
être le résultat de cette approche participative.

Il demeure toutefois quelques ajustements importants à apporter au texte actuel. Ils font l’objet 
du présent avis.

En tout premier lieu, il apparaît incontournable à la Ligue de différencier de manière plus claire le 
bulletin n° 4 (portant sur les interdictions de conduire) par rapport au bulletin n° 3 pour que les dis-
positions de la nouvelle loi remplissent entièrement leur rôle. Si le bulletin n° 4 renseigne, comme le 
prévoit le texte actuel, non seulement sur les condamnations en rapport avec des infractions graves 
contre le Code de la route et sur les interdictions de conduire, mais également sur les autres condam-
nations inscrites au bulletin n° 3, il constituera un instrument de discrimination des ressortissants 
luxembourgeois au lieu d’être un instrument de protection de la société.

1 Cet avis peut être consulté sur le site de la Ligue des Droits de l’Homme à l’adresse http://www.ldh.lu/ALOS-LDH_-_Avis_
sur_la_reforme_du_casier_judiciaire_projet_de_loi_6418_2013-03-08.pdf

7.1.2016
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Parmi les modifications indispensables selon la Ligue figure l’accès direct des personnes concer-
nées à leur propre bulletin n° 2, faute de quoi les décisions prises sur la base de ce bulletin par des 
administrations ne pourront pas être comprises, ni contestées par les intéressés.

La Ligue demande que pour les condamnations prononcées à l’étranger, seules celles pour des 
infractions figurant également au Code pénal luxembourgeois soient inscrites dans les bulletins n° 2 
et n° 3. Elle souhaite également que la loi précise qu’en cas d’abrogation d’une infraction par la 
loi, l’inscription de la condamnation en vertu de la disposition légale qui a été modifiée est effacée du 
casier judiciaire.

Par ailleurs, certains fichiers ou documents qui présentent une analogie avec ceux du casier judi-
ciaire n’ont pas été abordés par les auteurs du projet de loi. La Ligue souhaiterait y rendre attentif, afin 
que lors de l’examen du texte par la Commission juridique, ou, au plus tard, lors du processus de 
réforme de l’application des peines qui est en cours, il soit tenu compte de ces doléances.

Ainsi, la Ligue des Droits de l’Homme aurait souhaité que le législateur profitât de la réforme du 
casier judiciaire pour redéfinir le „registre spécial“ relatif aux mineurs visé par la loi du 10 août 
1992 relative la protection de la jeunesse. Ce registre ne répond nullement aux critères de protection 
de la personne établis par le projet de loi sous examen.2

Elle aurait aussi souhaité qu’à l’occasion du présent projet de loi, le „certificat de moralité“ visé 
accessoirement par plusieurs lois depuis le XIXe siècle, mais dont les modalités d’émission ne sont 
nulle part définies, reçût une base légale (c.-à-d. que les modalités d’établissement d’un tel certificat 
soient fixées et que la ou les catégories de personnes autorisées à émettre de tels certificats soient fixées 
par la loi) ou que cette pratique fût abolie, comme en Belgique en 2006.3

La future réforme de l’application des peines devrait aussi être l’occasion de reconsidérer les dis-
positifs de réhabilitation prévus par le Code d’instruction criminelle aux articles 646-647 et 657. 

2 „Art. 15. Les décisions du tribunal ou du juge de la jeunesse ne sont pas inscrites au casier judiciaire. A l’exception de 
celles prises en vertu de l’article 302 du code civil, elles sont toutefois mentionnées sur un registre spécial tenu par le préposé 
au casier judiciaire./Sont également mentionnées sur le registre spécial les condamnations prononcées par une juridiction 
répressive à charge d’un mineur./Ces décisions et condamnations peuvent être portées à la connaissance des autorités 
judiciaires. Elles peuvent également être portées à la connaissance des autorités administratives dans les cas où ces rensei-
gnements sont indispensables pour l’application d’une disposition légale ou réglementaire, ainsi que des tiers lésés, s’ils le 
demandent.“

 Aucune disposition légale ni réglementaire ne précise ni les modalités, ni les délais d’effacement des informations contenues 
dans le „registre spécial“ prévu à cet art. 15. La Ligue des droits de l’Homme s’est adressée au Parquet général en 2013 pour 
obtenir des éclaircissements à ce sujet, mais n’a reçu qu’une réponse très évasive.

 Or, le registre spécial défini à l’art. 15 de la loi du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse relève bien des dis-
positions de l’article 8 concernant le „traitement de données judiciaires“ de la loi du 2 août 2002 relative à la protection des 
personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel, comme il relève du commentaire à cet article: „ad 
Article 8: L’article 8 [N.B. de la loi relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel!] paragraphes (1), (2) et (3), reprend les dispositions de l’article 8 paragraphe (5) de la Directive./Il faut souligner 
qu’aucun traitement de données judiciaires n’est „réservé“ à l’Etat, mais que les traitements de données relatives aux infrac-
tions, aux condamnations pénales ou aux mesures de sûreté ne peuvent être effectués qu’en exécution d’une disposition 
légale. Cette disposition intègre, bien évidemment les données relatives à la protection de la jeunesse.“ (Chambre des députés. 
Session ordinaire 2000-2001. n° 4735. Commentaire des articles, p. 34).

 Dès lors, la Ligue estime que la présente réforme du casier judiciaire devrait également définir les modalités de conserva-
tion, d’effacement et de consultation de ce registre spécial. Elle souhaite que soit précisé ce qu’il advient des informations 
de ce registre au moment de la majorité de l’intéressé. Enfin, elle demande que la disposition qui prévoit que les „tiers lésés“ 
ont accès aux informations de ce registre soit abolie. Il est inconcevable que la protection des données du casier judiciaire, 
introduite par l’article 8 du projet de loi ne bénéficie pas aux mineurs dont les condamnations sont reprises sur un fichier 
analogue à celui du casier judiciaire. (Cette note reprend le point 6.1. de l’Avis de la Ligue sur le projet de loi 6418 de 
mars 2013).

 La Ligue propose que l’effacement des informations de ce registre soit automatique à la majorité. Les modalités de consul-
tation et de transmission d’informations prévues par la Loi sur la protection de la jeunesse devront être adaptées aux modalités 
du nouveau casier judiciaire (plus d’information aux tiers lésés!).

 Les mesures et sanctions éducatives devraient être retirées de ce registre 3 ans après leur prononcé (v. la législation française, 
art. 769, alinéa 7 du Code de procédure pénale).

 Les modalités de transfert des inscriptions portant sur des condamnations correctionnelles et criminelles de mineurs au 
casier judiciaire doivent être précisées.

3 Aucun texte législatif ni réglementaire ne décrit les modalités d’émission d’un tel certificat. Il est pourtant exigé dans le 
cadre de nombreuses démarches administratives et est par exemple une des conditions d’admission au stage dans l’enseigne-
ment.3 (Cette note reprend le point 6.3. de l’Avis de la Ligue sur le projet de loi 6418 de mars 2013)
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Dès à présent, la Ligue demande que l’article 646 du CIC ne soit pas modifié par le présent texte dans 
un sens défavorable au justiciable.

Concernant les délais d’effacement des condamnations au casier judiciaire en général, la Ligue 
des Droits de l’Homme estime qu’une implication des requérants dans le processus d’effacement des 
données du casier les concernant contribuerait à la prévention de la récidive, tout en facilitant la réin-
sertion.4 Ainsi les efforts d’indemnisation de la victime pourraient être considérés comme une condition 
d’effacement.

Dans le même ordre d’idées, la Ligue plaide pour l’introduction de dispositions permettant au juge 
de prononcer la non-inscription d’une condamnation au bulletins n° 2 et/ou n° 3, une possibilité 
inscrite au Code de procédure pénale français que le législateur luxembourgeois devrait inscrire dans 
notre droit à l’occasion de la réforme de l’application des peines.5

Dans l’immédiat, le législateur devrait pouvoir introduire une disposition dans la loi permettant un 
effacement des condamnations inscrites sur les bulletins du casier judiciaire de personnes âgées 
de 18 à 21 ans dans un délai raccourci par rapport aux délais normaux (v. la législation française, 
art. 770 du Code de procédure pénale).

La Ligue demande au législateur de redéfinir le rapport entre le délai d’effacement du casier et les 
délais de prescription de l’action publique (10 ans en matière criminelle, CIC art. 637): il est diffici-
lement concevable que la condamnation demeure au casier alors que la non-condamnation conduit à 
la prescription au bout d’un délai plus bref.6

Enfin la Ligue estime qu’il y a aussi toute une éducation au maniement des informations du 
casier judiciaire qui reste à faire, tant auprès des acteurs de la Justice, de la Police et des administra-
tions en général, qu’auprès des employeurs publics et privés, et au-delà, dans toute la société. Il s’agit 
de dédramatiser le casier judiciaire en le ramenant à ses finalités et en apprenant aux personnes qui 
y sont confrontées à lire et à interpréter correctement ces informations et à se rendre compte de leur 
nature confidentielle.

Il faut que les agents de la force publique et les juges aient toujours à l’esprit que si le casier judi-
ciaire renseigne sur le passé judiciaire d’une personne, il ne livre qu’un éclairage très partiel sur la 
personnalité de l’individu et qu’il ne doit en aucun cas conduire à des comportements ou des décisions 
„réflexes“ ou „stéréotypées“ de la part des autorités. Comme l’a observé la Cour européenne des Droits 
de l’Homme dans son arrêt du 10 novembre 2004: „L’inscription d’une condamnation au casier 
judiciaire n’est pas, en soi, synonyme de possibilité de récidive.“7

Il est indispensable que les employeurs s’en tiennent strictement au „principe de pertinence“, 
lorsqu’ils font entrer les informations du casier judiciaire d’un candidat dans leurs critères de choix.8 
En subordonnant le droit d’accès de l’employeur aux données du casier judiciaire d’un candidat à une 
demande présentée sous forme écrite et spécialement motivée par rapport aux besoins spécifiques du 
poste, la nouvelle loi crée les conditions d’un changement de mentalités. Encore faudra-t-il que les 
employeurs, et en premier lieu les administrations, soient encouragés à donner une chance aux per-
sonnes qui ont été condamnées. La non-discrimination exige parfois d’aller au-delà de la simple 
recommandation. En Turquie, par exemple, il y a obligation pour les entreprises de plus de 50 per-
sonnes d’engager un ancien détenu.9

4 Martine Herzog-Evans: Le sens de l’effacement de la peine. AJ Pénal 2007, p. 412
5 Code de procédure pénale, art. 775-1: „Le tribunal qui prononce une condamnation peut exclure expressément sa mention 

au bulletin n° 2 soit dans le jugement de condamnation, soit par jugement rendu postérieurement sur la requête du condamné 
instruite et jugée selon les règles de compétence et procédure […]“.

6 V. le point 4.5.1. de l’Avis de la Ligue sur le projet de loi 6418 de mars 2013
7 CEDH, 10 novembre 2004 Affaire Achour c. France, Paragr. 46
8 Sur ce „principe de pertinence“ qui devrait régir les droits d’accès de l’employeur aux informations concernant la vie privée 

de ses employés, v. Vanessa De Greef: Le casier judiciaire face au droit constitutionnel: une rencontre „borderline“ (Revue 
belge de droit constitutionnel 4/2009, p. 349-387), p. 371: „En vertu du principe de pertinence, les données requises par 
l’employeur doivent avoir un lien avec l’emploi qu’exerce ou que sollicite le travailleur. Plusieurs auteurs de doctrine estiment 
que les questions relatives aux antécédents judiciaires sont illégitimes, sauf exceptions liées à ce principe de pertinence.“

9 Cf. le rapport du 7 février 2006 de la Commission des questions sociales, de la santé et de la famille de l’Assemblée parle-
mentaire du Conseil de l’Europe (Doc. 10838, point 57). Cette commission était présidée par le Luxembourgeois Marcel 
Glesener.
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La Ligue des Droits de l’Homme considère le projet de loi portant modification de la loi du 29 mars 
2013 sur le casier judiciaire comme une étape importante dans le processus général de modernisation 
de la loi pénale du Luxembourg. Les finalités légitimes d’un casier judiciaire moderne ne seront toute-
fois réalisées complètement que le jour où la réforme qui propulsera le droit pénal luxembourgeois du 
XIXe siècle au XXIe siècle sera réalisée.

Luxembourg, le 15 octobre 2015

 Le Conseil d’Admnistration de la 
 Ligue des Droits de l’Homme

*

COMMENTAIRE

Article 1er

N.B. La Ligue souhaite que la loi précise à quel moment les décisions de placement ordonnées confor-
mément à l’article 71 du Code pénal sont effacées du casier judiciaire, respectivement effacées 
des bulletins n° 1 et n° 2. Elle propose dès lors de compléter le Code d’instruction criminelle à 
l’article 658 (v. ci-dessous) et l’article 7 ci-dessous.

 La Ligue estime qu’ajouter la Cour Pénale internationale constituerait un signal fort en faveur du 
respect des Droits de l’Homme dans le monde et comme marque de reconnaissance de cette 
institution.

Texte proposé: nouveau point 4) du paragraphe (2)
„4) La Cour Pénale Internationale“
En ce qui concerne les décisions de condamnation prononcées par les juridictions des Etats membres 

de l’Union européenne, la Ligue des Droits de l’Homme maintient son souhait que seules celles qui 
correspondent à un fait réprimé qui est considéré comme crime ou délit par la loi luxembour-
geoise soient inscrites au casier judiciaire. La Ligue rappelle qu’une telle disposition ne ferait que 
s’aligner sur l’article 7-5 du Code d’instruction criminelle, tel que modifié par la Loi du 29 mars 2013, 
qui dispose que „les condamnations définitives prononcées à l’étranger sont assimilées quant à leurs 
effets aux condamnations prononcées par les juridictions luxembourgeoises […] pour autant que les 
infractions ayant donné lieu à ces condamnations sont également punissables suivant les lois 
luxembourgeoises“ et qu’une telle disposition vaut déjà pour les inscriptions qui concernent les 
condamnations des juridictions de pays tiers (cf. ci-dessous l’article 1er, alinéa 3).

Une solution alternative consisterait à inscrire les condamnations de juridictions d’Etats 
membres de l’Union Européenne pour des faits qui ne sont pas réprimés par la loi luxembour-
geoise uniquement à des fins de transmission aux autorités centrales de ces Etats membres, et de 
les exclure des bulletins du casier judiciaire.

Texte proposé:
„(5) 1) Les condamnations par les juridictions des Etats membres de l’Union Européenne qui 

portent sur des faits qui ne sont pas considérés comme crime ou délit par la loi luxembourgeoise 
sont inscrites au casier judiciaire uniquement aux fins de transmission aux autorités centrales des 
Etats membres de l’Union Européenne visées par l’article 6, alinéa 3 de la présente loi.“

Par ailleurs, la Ligue souhaite que si un ressortissant luxembourgeois a été condamné par une 
juridiction étrangère et que cette condamnation figure au bulletin n° 1 de son casier judiciaire, il 
puisse demander le retrait de cette mention au tribunal correctionnel de son domicile, ou au tribunal 
correctionnel de Luxembourg s’il réside à l’étranger.
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Cette proposition s’inspire de l’art. 770-1 du Code de procédure pénal français qui prévoit cette 
possibilité pour le ressortissant français. Ne pas introduire une telle disposition maintiendrait une 
discrimination des Luxembourgeois face aux demandeurs d’emploi de nationalité française.10

Texte proposé (cf. notre avis au Ministre de la Justice de juin 2014 et notre commentaire de la version 
du 25 nov. 2014 du projet de loi, adressé au Ministre de la Justice en décembre 2014):

„Si un ressortissant luxembourgeois a été condamné par une juridiction étrangère et que cette 
condamnation figure au bulletin n° 1 de son casier judiciaire, il peut demander le retrait de cette 
mention au tribunal correctionnel de son domicile, ou au tribunal correctionnel de Luxembourg s’il 
réside à l’étranger. La requête ne peut être portée devant la juridiction compétente, sous peine d’irre-
cevabilité, qu’à l’issue des délais prévus à l’article 648 et suivants du Code d’instruction criminelle. 
La requête est instruite et jugée conformément à l’article 648 et suivants du Code d’instruction 
criminelle. Si la condamnation émane d’une juridiction d’un Etat membre de l’Union européenne, 
le retrait de sa mention au bulletin n° 1 ne fait pas obstacle à sa retransmission aux autres Etats 
membres.“

Article 2
Pas de commentaire

Article 3
Afin de protéger le conjoint, la Ligue avait demandé dans ses avis précédents que le casier judiciaire 

ne fasse pas mention des nom et prénoms du conjoint. Pour des raisons d’identification de la personne 
concernée, il peut dans certains cas être utile de mentionner le nom matrimonial de la personne concer-
née, à l’exclusion toutefois des prénoms du conjoint. Cette solution permettrait de concilier la protection 
du conjoint et les nécessités d’identification de la personne concernée.

Texte proposé:
„1) de leurs noms et prénoms actuels et précédents, le cas échéant de leurs pseudonymes et/ou alias 

des noms et prénoms de leurs père et mère et, le cas échéant, de leur nom matrimonial“

Par souci de précision, la Ligue propose de remplacer dans le point 2) la „ville“ de naissance par le 
„lieu“ de naissance.

Texte proposé:
„2) de la date, du lieu et du pays de naissance;“

La Ligue souhaite que la loi précise que le numéro d’identification du casier judiciaire soit différent 
de celui du registre national des personnes physiques.

Texte proposé:
„5) d’un numéro d’identification différent du numéro d’identification du registre national des per-

sonnes physiques.“

La Ligue note que l’avant-projet de loi était plus généreux et disposait que les inscriptions relatives 
à la personne physique seraient effacées 80 ans après la naissance de la personne concernée.

10 (Code de procédure pénale, France: „Art. 770-1 Si un ressortissant français a été condamné par une juridiction étrangère 
et que cette condamnation figure au bulletin n° 1 de son casier judiciaire, il peut demander le retrait de cette mention au 
tribunal correctionnel de son domicile, ou de Paris s’il réside à l’étranger. La requête ne peut être portée devant la juridiction 
compétente, sous peine d’irrecevabilité, qu’à l’issue des délais prévus à l’article 133-16-1 du code pénal. La requête est 
instruite et jugée conformément à l’article 703 du présent code. Si la condamnation émane d’une juridiction d’un Etat membre 
de l’Union européenne, le retrait de sa mention au bulletin n° 1 ne fait pas obstacle à sa retransmission aux autres Etats 
membres.“)
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Article 4
Afin de garantir que le casier judiciaire ne contienne pas d’autres informations que celles prévues 

par la loi, la Ligue propose d’ajouter un alinéa.

Texte proposé:
„(2) Le casier judiciaire ne peut recevoir aucune autre inscription que celles prévues par les 

articles 1 à 3 de la présente loi.“

Article 5
Pas de commentaire

Article 6
La Ligue s’interroge sur la nécessité et l’utilité de communiquer aux „autorités compétentes des 

pays tiers“ les informations contenues dans le bulletin n° 1, ce d’autant que la restriction „aux fins 
d’une procédure pénale“ valable pour la communication d’informations du bulletin n° 1 aux „autorités 
centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne“ n’est pas reprise. Cela signifie que 
le législateur luxembourgeois concéderait un usage plus large du bulletin n° 1 aux „autorités 
compétentes des pays tiers“ qu’aux autorités centrales des Etats membres de l’Union européenne 
– et même un usage plus large que celui imparti aux autorités luxembourgeoises.

C’est pourquoi la Ligue propose de biffer ce point 4) et de ne communiquer aux „autorités com-
pétentes des pays tiers“ que le bulletin n° 2, comme prévu à l’art. 7 (3) point 5) 7) ci-dessous).

Texte proposé:
4) aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 

vigueur.

Article 7
La Ligue propose d’ajouter un point précisant à partir de quel moment une décision de placement 

qui a été levée ne figure plus au bulletin n° 2.

Texte proposé:
„Art. 7. (1)
[…]

f) Les décisions ayant ordonné une mesure de placement à l’occasion d’une procédure pénale ne 
sont plus inscrites au bulletin n° 2 après un délai de cinq ans qui court du jour où la décision de 
placement a été levée.

La Ligue estime que les informations du bulletin n° 2 doivent être accessibles à la personne 
physique ou morale concernée, aux fins de vérification des données inscrites. Il est vrai qu’en 
principe, les données du casier sont accessibles à la personne concernée, en vertu de l’article 10. (1) 
de la Loi du 29 mars 2013 qui dispose que la „personne concernée dispose elle-même d’un droit d’accès 
à l’intégralité des inscriptions du casier judiciaire la concernant“.

Cependant, d’une part ce mode d’accès demeure dans son esprit exceptionnel, d’autre part il ne 
garantit pas explicitement l’information sur le contenu spécifique des différents bulletins, mais simple-
ment l’information sur „l’intégralité des inscriptions du casier judiciaire“. Or, il est très important 
qu’une personne concernée par une décision administrative prise sur base de renseignements 
fournis par le bulletin n° 2 de son casier judiciaire puisse vérifier que ces renseignements de ce 
bulletin précisément sont conformes.

Dès lors, la Ligue demande au législateur d’ajouter parmi les destinataires du bulletin n° 2 la per-
sonne physique ou morale concernée (et de renuméroter les points suivants en conséquence):

Texte proposé:
„(3) Le bulletin n° 2 d’une personne physique ou morale est délivré sur demande:

1) à la personne physique concernée;
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2) à une personne pouvant engager la personne morale concernée, munie d’une pièce d’identité 
valable et d’un extrait récent du registre du commerce et des sociétés;“

La Ligue regrette que la liste des administrations et des personnes morales de droit public et des 
motifs soit fixée par règlement grand-ducal, ce qui permet d’ajouter sans l’aval de la Chambre des 
Députés des motifs (et des finalités du casier) en dehors de ceux qui sont prévus par la loi. Ainsi, rien 
n’empêcherait qu’un jour la Bibliothèque nationale subordonne l’accès à ses services à la présentation 
d’un bulletin du casier judiciaire ou encore que l’Université demanderait un extrait du casier judiciaire 
aux étudiants qui s’inscrivent.

La Ligue propose d’encadrer davantage les conditions dans lesquelles une administration ou une 
personne morale de droit public pourra demander un bulletin du casier judiciaire à une personne et au 
minimum de subordonner à l’avis de la Commission nationale pour la protection des données (en vertu 
de l’art. 32 (e) de la Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel) l’adjonction d’une administration ou d’une personne 
morale publique à la liste visée par le point 1) 3).

Texte proposé:
„La liste des administrations et personnes morales de droit public et les motifs d’une demande 

de délivrance sont fixés par règlement grand-ducal après avis de la Commission nationale pour la 
protection des données;“

Pour ce qui concerne l’accès du SREL aux informations du casier judiciaire, la Ligue relève comme 
d’autres observateurs que les dispositions prévues dans le présent projet de loi diffèrent de celles pré-
vues à l’article 10 du projet de loi portant réorganisation du Service de Renseignement de l’Etat 
(dossier parlementaire 6675).

Dans son avis de mai 2015 sur ce projet de loi (Doc. parl. 66758), la Ligue avait fait observer 
(p. 32-33) ce qui suit:

„La Ligue est d’avis que l’accès direct du SRE au bulletin n° 2 du casier judiciaire visé au 
point „i.“ [scil. de l’art. 10 du projet de loi sur le SREL] est contraire aux dispositions de la Loi 
du 29 mars 2013 relative à l’organisation du casier judiciaire. Les deux motifs avancés par le 
Gouvernement dans son commentaire aux amendements déposés le 18 mars 2015 sont contestables. 
D’une part l’utilité de l’accès à ce fichier „en matière de recrutement des sources humaines pour 
des motifs de sécurité personnelle des membres du SRE et de fiabilité des sources humaines“ ne 
peut pas justifier que le SRE court-circuite la loi, qui plus est en contradiction avec l’esprit même 
de la loi qui veut que seule la personne physique concernée garde la maîtrise des informations de 
son casier et que ce soit l’intéressé qui communique le bulletin à son employeur. Permettre au SRE 
d’accéder directement à ces données reviendrait à placer ce service sur le même plan que les auto-
rités judiciaires qui seules ont un accès illimité aux données du casier (à travers le bulletin n° 1). 
D’autre part la nécessité d’apprécier le „niveau de menace ou de dangerosité d’une personne 
observée par le SRE“, justifiée par le fait que „le SRE a constaté que les personnes désirant se 
rendre en Syrie sont généralement connues dans le contexte de la petite délinquance“, résulte d’une 
généralisation abusive. Introduire dans la loi une disposition aussi générale que l’accès sans condi-
tions du SRE aux informations du casier judiciaire en se fondant sur une constatation aussi parti-
culière apparaît comme tout à fait disproportionné. Le principe de proportionnalité qui doit 
gouverner l’emploi des mesures et moyens du SRE ne vaudrait-il pas pour le législateur? La Ligue 
demande par conséquent que le point „i.“ du projet de loi soit biffé.“
Dans cet ordre d’idées, et tout en reconnaissant que le dispositif prévu par le présent projet de loi 

est préférable à celui prévu par le projet de loi portant organisation du SRE (dossier parlementaire 
6675) et en espérant que le législateur écartera les dispositions prévues par le projet de loi 6675, la 
Ligue estime que les modalités accès aux informations du casier judiciaire réservées au SREL par le 
présent projet de loi portant modification de la Loi du 29 mars 2013 comporte encore des défauts 
rédhibitoires.

La Ligue souhaite que pour le moins le législateur distingue clairement les missions de sécurité 
proprement dites du SREL d’autres activités de ce Service, telles que p. ex. le recrutement ou la 
gestion du personnel, auxquels le commentaire du projet de loi 6675 se réfère (Doc. parl. n° 66755 en 
date du 18 mars 2015, p. 21) et que les modalités d’accès du Service de Renseignement aux infor-
mations du casier judiciaire soient subordonnées à l’objet poursuivi.
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Ainsi les dispositions prévues à l’article 7 (3), point 2) 4) peuvent-elles éventuellement être accep-
tables du point de vue du respect des droits fondamentaux dans le cadre strict des missions de sécurité 
du SREL, mais certainement pas de manière générale.

C’est pourquoi, la Ligue propose de préciser dans quelles circonstances le SREL aura un accès 
aux informations du casier judiciaire selon les modalités décrites à l’article 7.

Dans tous les autres cas qui ne relèvent pas directement de ses missions définies à l’article 3 du 
projet de loi 6675, le SREL devrait se conformer aux dispositions que le présent projet de loi prévoit 
pour l’accès aux bulletins du casier judiciaire par les administrations de l’Etat.

Texte proposé:
„2) 4) au Service de renseignement de l’Etat sur demande de ce dernier, dans la limite de ses mis-

sions définies à l’article 3 de la Loi portant réorganisation du Service de Renseignement de 
l’Etat.“

La Ligue observe que la transmission du bulletin n° 2 au Ministère en charge de la gestion et du 
fonctionnement du registre électronique national prévu à l’article 16 du règlement (CE) n° 1071/2009 
du Parlement Européen et du Conseil du 21 octobre 2009 ne prévoit pas l’accord de l’intéressé. Selon 
la Ligue, la transmission d’informations du casier judiciaire sans l’accord de la personne intéressée 
devrait en principe être réservée aux autorités judiciaires (ainsi qu’aux autorités centrales compétentes 
des Etats étrangers) dans le cadre d’une procédure pénale. C’est pourquoi elle souhaite que le législateur 
ajoute à l’article 7 (3), point 3) 5) la condition de l’accord de manière écrite ou électronique afin que 
le bulletin n° 2 soit transmis directement.

Texte proposé:
„3) 5) au Ministère en charge de la gestion et du fonctionnement du registre électronique national 

prévu à l’article 16 du règlement (CE) n° 1071/2009 du Parlement Européen et du Conseil 
du 21 octobre 2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour 
exercer la profession de transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil 
(système ERRU). Dans ce cas, la transmission peut se faire de façon électronique après accord 
de manière écrite ou électronique de la personne concernée;“

Article 8
La Ligue regrette que dans la décision de faire grâce de l’inscription d’une amende au bulletin n° 3, 

le Gouvernement se montre plus soucieux de la concurrence des personnes morales étrangères face 
aux personnes morales de droit luxembourgeois qu’il ne l’est de la concurrence des personnes phy-
siques de nationalité non luxembourgeoise face aux ressortissants luxembourgeois condamnés à une 
amende.

Il peut apparaître légitime de protéger les entreprises de droit luxembourgeois qui souhaitent accéder 
à des marchés publics en adaptant le bulletin n° 3 aux extraits étrangers équivalents et le montant 
moyen des amendes auxquelles sont condamnées des personnes morales est sans doute plus élevé que 
celui des amendes auxquelles les personnes physiques ont à faire face. Dans la législation française, 
le seuil d’inscription des amendes au bulletin n° 2 (!) des personnes morales est fixé à 30.000 euros 
(Code de procédure pénale, article 775-1).

On rappellera toutefois que sauf exceptions, en „matière correctionnelle le taux maximum de 
l’amende applicable aux personnes morales est égal au double de celui prévu à l’égard des personnes 
physiques par la loi qui réprime l’infraction“ (Code pénal, art. 36). Le fait qu’à l’article 8 du projet 
de loi la limite de 25.000 euros représente le décuple de la limite de 2.500 euros que le texte prévoit 
pour les personnes physiques est un très mauvais signal en direction de tous les citoyens.

Surtout cette limite de 2.500 euros pour les personnes physiques risque de perpétuer certaines 
discriminations nées de la Loi du 29 mars 2013.

Sans aller jusqu’à demander que le rapport entre les limites concernant les personnes physiques et 
les personnes morales soit ramené du simple au double, à l’instar de l’art. 36 du Code pénal, la Ligue 
suggère que la limite en dessous de laquelle une condamnation à une peine d’amende ne sera pas 
inscrite au bulletin n° 3 d’une personne physique soit élevée à 5.000 euros.
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Texte proposé:
„Art. 8. (1) a) Le bulletin n° 3 d’une personne physique renseigne les décisions inscrites au casier 

judiciaire ayant prononcé des condamnations à des peines criminelles et correctionnelles concernant 
la même personne, à l’exclusion:

[…]
5) des condamnations à une peine d’amende inférieure ou égale à 5.000 euros ou à plusieurs peines 

d’amende dont le total est inférieur ou égal à 5.000 euros,“

Dans son exposé des motifs (Doc. parl. n° 6820(00), p. 14), le Gouvernement reconnaît le risque 
de discrimination naissant des dispositifs de la Loi du 29 mars 2013 que subissent les demandeurs 
d’emploi de nationalité luxembourgeoise par rapport à certains demandeurs d’emploi de nationalité 
non luxembourgeoise. Il présente le bulletin n° 3 et les conditions de délivrance et de conservation de 
ce bulletin comme une réponse aux critiques formulées par les syndicats professionnels (et bien avant 
n’importe qui par la Ligue des Droits de l’Homme!11).

S’il est vrai que le nouveau dispositif limite les risques de discrimination de demandeurs d’emploi et 
de salariés de nationalité luxembourgeoise, il ne les écarte pas vraiment. En effet, le nouveau bulletin n° 4 
(même s’il est modifié dans le sens des propositions de la Ligue) n’a pas d’équivalent dans les autres 
Etats membres de l’Union européenne, et de ce fait il introduit une nouvelle discrimination.

Par ailleurs, l’employeur auquel le Gouvernement souhaite conférer de manière sans doute défen-
dable un „accès à certaines données pertinentes du casier“ obtiendra un document qui le renseignera 
de manière indifférenciée sur le passé judiciaire du candidat à l’emploi luxembourgeois, alors que 
les ressortissants de certains autres Etats pourront présenter des extraits de casier judiciaire émis en 
fonction de l’emploi visé.

Ainsi la Ligue constate que malgré l’introduction fort louable de la disposition figurant au point c) 
(„Une condamnation unique à une peine d’emprisonnement inférieure ou égale à douze mois n’est plus 
inscrite au bulletin n° 3 à partir du jour où elle a été exécutée …“), le projet de loi maintient des seuils 
d’inscription d’informations au bulletin n° 3 moins favorables que p. ex. ceux de la législation 
française.

Le bulletin équivalent français ne contient pas les peines privatives de liberté sans sursis inférieures 
à deux ans, à moins que la juridiction ait ordonné leur mention au bulletin n° 3 (Code de procédure 
pénale, art. 77712). En d’autres termes, un citoyen français condamné à une peine d’emprisonnement 
ferme de dix-huit mois a de fortes chances de pouvoir se prévaloir d’un bulletin vierge (français) auprès 
de son futur employeur, alors que pour un ressortissant luxembourgeois condamné à une peine similaire, 
le bulletin du casier judiciaire qu’il présentera à son employeur potentiel comportera une inscription.

Si la loi luxembourgeoise ne s’aligne pas ici sur la loi française, le casier judiciaire luxembour-
geois demeurera une source importante de discrimination des ressortissants luxembourgeois sur 
le marché du travail national et européen.

C’est pourquoi, la Ligue souhaiterait qu’à défaut d’aligner le bulletin n° 3 sur le bulletin n° 3 français 
et d’exclure également sous conditions les peines de prison inférieure ou égale à vingt-quatre mois non 
assorties du sursis (ce qui pourrait se faire dans le cadre de la réforme en cours de la législation sur 
l’exécution des peines), le législateur étende au minimum la disposition du point c) à la „condamnation 
unique à une peine d’emprisonnement“ inférieure ou égale à vingt-quatre mois.

Texte proposé:
„c) Une condamnation unique à une peine d’emprisonnement inférieure ou égale à douze vingt-

quatre mois n’est plus inscrite au bulletin n° 3 à partir du jour où elle a été exécutée ou, si l’inté-

11 Dans son Avis sur le projet de loi 6418 relatif à l’organisation du casier judiciaire adressé en mars 2013 à la Chambre des 
Députés.

12 „Le bulletin n° 3 est le relevé des condamnations suivantes prononcées par une juridiction nationale pour crime ou délit, 
lorsqu’elles ne sont pas exclues du bulletin n° 2:
1° Condamnations à des peines privatives de liberté d’une durée supérieure à deux ans qui ne sont assorties d’aucun sursis 

ou qui doivent être exécutées en totalité par l’effet de révocation du sursis;
2° Condamnations à des peines privatives de liberté de la nature de celles visées au 1° ci-dessus et d’une durée inférieure 

ou égale à deux ans, si la juridiction en a ordonné la mention au bulletin n° 3; […]“
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ressé a bénéficié d’une libération conditionnelle ou anticipée, à partir du jour où le délai prévu 
à l’article 100 (7) du Code pénal est venu à expiration sans avoir été révoqué.“

Le point d) apparaît comme superfétatoire, dès lors que le point e) vise toute interdiction, incapacité 
ou déchéance. La Ligue propose de biffer ce point et de renuméroter les points suivants.

Texte proposé:
„d) Toute condamnation à une interdiction de conduire est inscrite au bulletin n° 3 tant que tout ou 

partie de cette peine reste à exécuter.“

Le point 4) dispose que le bulletin n° 3 sera délivré „aux autorités centrales compétentes des Etats 
membres de l’Union européenne lorsqu’une demande d’informations extraites du casier judiciaire 
concernant une personne physique de nationalité luxembourgeoise ou une personne morale de droit 
luxembourgeois est adressée à des fins équivalentes à celles prévues aux points 1), 2) et 3) ci-
avant;“. Il se trouve que les points 1), 2), 3) cités ne prévoient pas de „fins“ pour lesquelles le bulle-
tin n° 3 est délivré.

La Ligue s’interroge sur les conditions et les motifs de transmission d’un bulletin n° 3, n° 4 ou n° 5 
à une autorité centrale d’un Etat membre de l’Union européenne. Aux fins d’une procédure pénale, 
c’est le bulletin n° 2 qui est transmis, comme le prévoit l’article 7 du projet de loi.

L’article 7.2 de la Décision-cadre 2009/315/JAI du Conseil du 26 février 2009 dispose bien que 
lorsqu’une „demande d’informations extraites du casier judiciaire est adressée, au titre de l’article 6, 
à des fins autres qu’une procédure pénale à l’autorité centrale de l’Etat membre de nationalité, cette 
autorité centrale y répond conformément au droit national pour ce qui concerne les condamnations 
prononcées dans l’Etat membre de nationalité et les condamnations prononcées dans des pays tiers qui 
lui ont été ultérieurement transmises et qui ont été inscrites dans son casier judiciaire.“ La Ligue 
constate que l’actuel projet de loi encadre strictement l’usage des bulletins. Par ailleurs, le bulletin n° 3 
ne pourra être transmis qu’à des administrations de l’Etat, des administrations communales et des 
personnes morales de droit public dont la liste est fixée par règlement grand-ducal. Le bulletin n° 4 ne 
peut être transmis qu’à la personne concernée et au Ministère ayant les transports dans ses attributions 
pour l’instruction de dossiers dont la liste limitative se trouve dans la loi. De même, la loi détermine 
la liste des destinataires luxembourgeois du bulletin n° 5 et elle fixe les fins pour lesquelles ce bulletin 
peut être transmis.

C’est pourquoi, la Ligue demande que la loi précise les conditions et les modalités de transmission, 
d’utilisation et de conservation des bulletin n° 3, n° 4 et n° 5 à des autorités étrangères.

Texte proposé:
 „aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une demande 

d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de nationalité luxem-
bourgeoise ou une personne morale de droit luxembourgeois est adressée à des fins équivalentes à 
celles prévues aux points 1), 2) et 3) ci-avant par la présente loi, ainsi que dans les limites et les 
conditions prévues à l’article 8-3 de la présente loi;
5) aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 

vigueur, dans les limites et les conditions prévues à l’article 8-3 de la présente loi.“

Article 8-1
La Ligue observe que la seule différence entre le bulletin n° 3 et le bulletin n° 4 concerne la 

mention au bulletin n° 4 des condamnations prononçant une interdiction de conduire pendant un délai 
de trois ans suivant la fin de l’exécution de l’interdiction de conduire respectivement la date à laquelle 
elles sont considérées comme non avenues.

Les dispositions de cet article devraient permettre aux employeurs et au Ministère des Transports 
de se renseigner de manière spécifique sur les condamnations prononçant une interdiction de conduire, 
tout en protégeant les personnes amenées à produire un bulletin du casier judiciaire contre des discri-
minations qui pourraient naître d’une information non pertinente sur leur passé judiciaire.

En effet un employeur qui a besoin de connaître le comportement sur la route d’un candidat à un 
emploi n’a pas nécessairement besoin de connaître également le comportement général de ce 
candidat.



11

Bien entendu, les informations sur d’autres condamnations de la personne, pour autant qu’elles ne 
sont pas en rapport avec la condamnation prononçant une interdiction de conduire, peuvent être com-
muniquées aux personnes autorisées à travers le bulletin n° 3, mais cela a lieu dans les conditions 
strictes énumérées à l’article 8-3 (2).

Or, dans l’état actuel du texte, un employeur qui n’aurait pas de motif valable pour exiger le bulle-
tin n° 3 pourrait néanmoins obtenir toutes les informations contenues dans ce bulletin, en ajoutant 
simplement comme „condition indispensable pour l’exercice de l’activité professionnelle du salarié“ 
le permis de conduire et en se faisant délivrer le bulletin n° 4 par le candidat.

Il n’apparaît contraire à l’esprit du projet de loi que le bulletin n° 4 défini à l’article 8-2 
contienne également des informations sans rapport avec l’objet de la demande d’information.

C’est pourquoi, la Ligue demande qu’à l’instar de la définition du contenu du bulletin n° 5 visé à 
l’article 8-2, ce bulletin n° 4 ne renseigne que sur les condamnations en rapport avec une inter-
diction de conduire.

Texte proposé:
„Art. 8-1. (1) Le bulletin n° 4 d’une personne physique renseigne les décisions inscrites au bul-

letin n° 3 au casier judiciaire ainsi que toutes ayant prononcé des condamnations prononçant à une 
interdiction de conduire ainsi que le cas échéant toutes les peines prononcées par ces décisions.“

Article 8-1
Par analogie avec la proposition de modification à l’article 8 ci-dessus, la Ligue souhaite que le 

législateur complète les points 3) et 4) de l’article 8-1 (2).

Texte proposé:
„3) aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 

demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise est adressée à des fins équivalentes à celles prévues aux points 1) 
et 2) ci-avant, dans les limites et les conditions prévues à l’article 8-3 de la présente loi;

 4) aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 
vigueur, dans les limites et les conditions prévues à l’article 8-3 de la présente loi.“

Article 8-2
Par analogie avec la proposition de modification à l’article 8 ci-dessus, la Ligue souhaite que le 

législateur complète les points 3) et 4) de l’article 8-2 (2).

Texte proposé:
5) aux autorités centrales compétentes des Etats membres de l’Union européenne lorsqu’une 

demande d’informations extraites du casier judiciaire concernant une personne physique de 
nationalité luxembourgeoise est adressée à des fins équivalentes à celles prévues aux points 1) 
à 4) ci-avant, dans les limites et les conditions prévues à l’article 8-3 de la présente loi et à 
condition que la personne concernée ait donné son accord de manière écrite ou électronique afin 
que le bulletin n° 5 soit transmis;

6) aux autorités compétentes des pays tiers conformément aux conventions internationales en 
vigueur, dans les limites et les conditions prévues à l’article 8-3 de la présente loi et à condition 
que la personne concernée ait donné son accord de manière écrite ou électronique afin que le 
bulletin n° 5 soit transmis.“

Article 8-3
En principe, les „dispositions légales“ sont distinguées des „dispositions réglementaires“. Cependant, 

une possible interprétation large de la notion de „disposition légale“ qui inclurait aussi les dispositions 
réglementaires est à craindre.

La Ligue a des raisons de se montrer méfiante en la matière. C’est en effet précisément pour justifier 
l’absence de loi sur le casier judiciaire en 2002 que dans son Avis du 29 janvier 2002 sur le projet de 
loi relatif à la protection des personnes à l’égard du traitement des données personnelles (Doc. parl. 
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n° 47356), le Conseil d’Etat a étendu la notion de „disposition légale“ de manière plutôt cavalière: 
Alors que l’article 8 (2) de la Loi dispose que „Le traitement de données relatives aux infractions, aux 
condamnations pénales ou aux mesures de sûreté ne peut être mis en oeuvre qu’en exécution d’une 
disposition légale.“, le Conseil d’Etat explique que „[c]ette dernière notion doit être entendue au sens 
large comme incluant les bases de nature réglementaire“.

La Ligue souhaiterait que le dernier alinéa du paragr. (2) exclue de la manière la plus explicite 
que le délai de conservation de données du casier judiciaire puisse être prolongé en quelque 
circonstance par une voie autre que la voie législative.

Texte proposé:
„A moins que des dispositions légales n’autorisent un délai de conservation plus long, lL’extrait 

ne peut pas être conservé au-delà d’un délai d’un mois à partir de sa délivrance. Ce délai ne peut 
être modifié que par une loi.“

Dans ce contexte, la Ligue souhaite rendre le législateur attentif à l’article 17 (c) de la Loi modifiée 
du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel qui dispose que „les traitements de données dans des domaines du droit pénal effectués en 
vertu de conventions internationales, d’accords intergouvernementaux ou dans le cadre de la coopéra-
tion avec l’Organisation internationale de police criminelle (OIPC – Interpol)“ relèvent d’une „autori-
sation par voie réglementaire“.

La Ligue se demande s’il ne conviendrait pas d’adapter cet article en fonction des dispositions 
du présent projet de loi.

Article 9
Pas de commentaire

Article 10
Face à l’évolution du droit et aux perspectives de dépénalisation ou d’atténuation d’infractions, la 

Ligue propose d’ajouter un paragraphe qui précise le traitement à réserver aux inscriptions du casier 
judiciaire qui relèveraient d’une disposition légale abrogée.

Texte proposé:
„(3) En cas d’abrogation d’une infraction par la loi, l’inscription de la condamnation en vertu de 

la disposition légale qui a été modifiée est effacée du casier judiciaire.“
N.B. Cette disposition pourrait aussi être ajoutée à l’art. 447-1 du Code d’instruction criminelle.

Articles 11 à 23
Pas de commentaire

Modifications du Code d’instruction criminelle

La Ligue regrette que le projet de loi ne soit pas l’occasion de revoir les délais de réhabilitation 
visés par le Code d’instruction criminelle. Elle rappelle que ces délais ont un impact très important sur 
le casier judiciaire d’une personne condamnée.

Elle avait dans ses avis et ses rapports précédents souligné que les délais prévus par la loi luxem-
bourgeoise ne figurent pas parmi les plus défavorables en Europe.

La Ligue constate qu’à l’occasion d’une loi destinée en principe à réduire les risques de discrimi-
nation induite par le casier judiciaire, il est même envisagé d’aggraver les dispositions de la loi, ce que 
des défenseurs des droits fondamentaux ne peuvent que dénoncer.

La Ligue demande que la modification proposée par le texte du projet de loi concernant les 
délais de réhabilitation lors d’une condamnation à une amende correctionnelle soit retirée.

Rétablissement du texte actuel de l’article 646 du CIC:
„a) pour toute condamnation à des peines de police, ainsi que pour toute condamnation à l’amende, 

après un délai de cinq ans;
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 b) pour la condamnation unique à une peine d’emprisonnement ne dépassant pas six mois, ou la 
condamnation à une amende correctionnelle, ou la condamnation à une sanction pénale autre 
que l’emprisonnement ou l’amende correctionnelle prononcée à titre principal, après un délai 
de dix ans;“

Article 658
La Ligue souhaite que la loi précise à quel moment les décisions de placement ordonnées confor-

mément à l’article 71 du Code pénal sont effacées du casier judiciaire. Comme il peut apparaître utile 
que ces décisions demeurent au casier judiciaire après la fin du placement, dans la mesure où via le 
bulletin n° 1 elles renseignent l’autorité judiciaire sur les antécédents d’un justiciable et permettent 
ainsi aux tribunaux de prononcer des jugements différenciés, la Ligue propose de fixer un délai d’effa-
cement de 10 ans, corrélativement à un effacement beaucoup plus rapide du bulletin n° 2 (v. ci-dessus, 
art. 7).

Texte proposé:
„Art. 658. (L. 29 mars 2013) Les condamnations, visées à l’article 644, seront effacées du casier 

judiciaire lorsque la réhabilitation légale ou judiciaire sera acquise au condamné.
Les inscriptions des condamnations prononcées à l’étranger sont modifiées ou supprimées dès 

transmission de l’information afférente par l’autorité centrale de l’Etat de condamnation.
Les décisions de placement visées à l’article 71 du Code pénal sont seront effacées du casier 

judiciaire dix ans après qu’il aura été mis fin au placement.“

Modification du Code pénal

Article 22. (L. 13 juin 1994)
Le raccourcissement de dix-huit mois à six mois du délai dans lequel l’exécution d’un travail d’inté-

rêt général doit être commencée est vraisemblablement motivé par des raisons d’organisation de la 
Justice et par le souci de rapprocher l’exécution de la peine du moment où la décision pénale a acquis 
force de chose jugée. Cependant, il ne faudrait pas que cette accélération du dispositif conduise à ce 
qu’une personne condamnée à un travail d’intérêt général soit pénalisée par une éventuelle lenteur 
administrative ou par le désistement de la collectivité publique, de l’association ou de l’institution qui 
aurait accepté dans un premier temps de recourir au travail d’intérêt général de cette personne. C’est 
pourquoi la Ligue propose d’ajouter une disposition au point 3) de l’article 22 du Code pénal.

Texte proposé
„Lorsque la non-exécution du travail d’intérêt général endéans le délai imparti n’est pas imputable 

à l’intéressé, ce délai est prolongé de six mois.“

*



14
Te

xt
e 

co
or

do
nn

é 
(v

er
si

on
 d

u 
23

 s
ep

te
m

br
e 

20
15

)
Pr

op
os

iti
on

s 
de

 la
 L

ig
ue

 d
es

 D
ro

its
 d

e 
l’H

om
m

e
C

om
m

en
ta

ire
C

A
SI

E
R

 J
U

D
IC

IA
IR

E
C

A
SI

E
R

 J
U

D
IC

IA
IR

E
L

oi
 d

u 
29

 m
ar

s 
20

13
 r

el
at

iv
e 

à 
l’o

rg
an

is
at

io
n 

du
 

ca
si

er
 

ju
di

ci
ai

re
 

et
 

au
x 

éc
ha

ng
es

 
d’

in
fo

rm
at

io
ns

 
ex

tr
ai

te
s 

du
 c

as
ie

r 
ju

di
ci

ai
re

 e
nt

re
 le

s 
E

ta
ts

 m
em

br
es

 
de

 l’
U

ni
on

 e
ur

op
ée

nn
e 

et
 m

od
ifi

an
t:

L
oi

 d
u 

29
 m

ar
s 

20
13

 r
el

at
iv

e 
à 

l’o
rg

an
is

at
io

n 
du

 
ca

si
er

 
ju

di
ci

ai
re

 
et

 
au

x 
éc

ha
ng

es
 

d’
in

fo
rm

at
io

ns
 

ex
tr

ai
te

s 
du

 c
as

ie
r 

ju
di

ci
ai

re
 e

nt
re

 le
s 

E
ta

ts
 m

em
br

es
 

de
 l’

U
ni

on
 e

ur
op

ée
nn

e 
et

 m
od

ifi
an

t:

A
rt

ic
le

 1
er

1)
 l

e 
C

od
e 

d’
in

st
ru

ct
io

n 
cr

im
in

el
le

;
1)

 l
e 

C
od

e 
d’

in
st

ru
ct

io
n 

cr
im

in
el

le
;

2)
 l

e 
C

od
e 

pé
na

l;
2)

 l
e 

C
od

e 
pé

na
l;

3)
 l

a 
lo

i m
od

ifi
ée

 d
u 

13
 j

ui
lle

t 
19

49
 a

ya
nt

 p
ou

r 
ob

je
t 

de
 m

aj
or

er
 c

er
ta

in
s 

dr
oi

ts
 d

’e
nr

eg
is

tr
em

en
t 

et
 d

e 
tim

br
e 

et
 d

es
 ta

xe
s 

di
ve

rs
es

;

3)
 l

a 
lo

i m
od

ifi
ée

 d
u 

13
 j

ui
lle

t 
19

49
 a

ya
nt

 p
ou

r 
ob

je
t 

de
 m

aj
or

er
 c

er
ta

in
s 

dr
oi

ts
 d

’e
nr

eg
is

tr
em

en
t 

et
 d

e 
tim

br
e 

et
 d

es
 ta

xe
s 

di
ve

rs
es

;
4)

 l
a 

lo
i m

od
ifi

ée
 d

u 
12

 ja
nv

ie
r 

19
55

 p
or

ta
nt

 a
m

ni
st

ie
 

de
 c

er
ta

in
s f

ai
ts

 p
un

is
sa

bl
es

 e
t c

om
m

ut
at

io
n 

de
 c

er
-

ta
in

es
 p

ei
ne

s 
en

 m
at

iè
re

 d
’a

tt
en

ta
t c

on
tr

e 
la

 s
ûr

et
é 

ex
té

ri
eu

re
 d

e 
l’E

ta
t 

ou
 d

e 
co

nc
ou

rs
 à

 d
es

 m
es

ur
es

 
de

 d
ép

os
se

ss
io

n 
pr

is
es

 p
ar

 l’
en

ne
m

i e
t i

ns
tit

ua
nt

 d
es

 
m

es
ur

es
 

de
 

cl
ém

en
ce

 
en

 
m

at
iè

re
 

d’
ép

ur
at

io
n 

ad
m

in
is

tr
at

iv
e;

4)
 l

a 
lo

i m
od

ifi
ée

 d
u 

12
 ja

nv
ie

r 
19

55
 p

or
ta

nt
 a

m
ni

st
ie

 
de

 c
er

ta
in

s f
ai

ts
 p

un
is

sa
bl

es
 e

t c
om

m
ut

at
io

n 
de

 c
er

-
ta

in
es

 p
ei

ne
s 

en
 m

at
iè

re
 d

’a
tt

en
ta

t c
on

tr
e 

la
 s

ûr
et

é 
ex

té
ri

eu
re

 d
e 

l’E
ta

t 
ou

 d
e 

co
nc

ou
rs

 à
 d

es
 m

es
ur

es
 

de
 d

ép
os

se
ss

io
n 

pr
is

es
 p

ar
 l’

en
ne

m
i e

t i
ns

tit
ua

nt
 d

es
 

m
es

ur
es

 
de

 
cl

ém
en

ce
 

en
 

m
at

iè
re

 
d’

ép
ur

at
io

n 
ad

m
in

is
tr

at
iv

e;
5)

 l
a 

lo
i 

m
od

ifi
ée

 d
u 

7 
m

ar
s 

19
80

 s
ur

 l
’o

rg
an

is
at

io
n 

ju
di

ci
ai

re
.

5)
 l

a 
lo

i 
m

od
ifi

ée
 d

u 
7 

m
ar

s 
19

80
 s

ur
 l

’o
rg

an
is

at
io

n 
ju

di
ci

ai
re

.
M

ém
. 2

01
3,

 p
. 9

90
M

ém
. 2

01
3,

 p
. 9

90
C

ha
pi

tr
e 

1er
 –

 L
’o

rg
an

is
at

io
n 

du
 c

as
ie

r 
ju

di
ci

ai
re

C
ha

pi
tr

e 
1er

 –
 L

’o
rg

an
is

at
io

n 
du

 c
as

ie
r 

ju
di

ci
ai

re
A

rt
. 1

er
. (

1)
 L

e 
ca

si
er

 ju
di

ci
ai

re
 e

st
 te

nu
 so

us
 la

 re
sp

on
-

sa
bi

lit
é 

du
 p

ro
cu

re
ur

 g
én

ér
al

 d
’E

ta
t 

so
us

 f
or

m
e 

él
ec

tro
-

ni
qu

e.
 Il

 re
ço

it 
l’i

ns
cr

ip
tio

n:

A
rt

. 1
er
. (

1)
 L

e 
ca

si
er

 ju
di

ci
ai

re
 e

st
 te

nu
 so

us
 la

 re
sp

on
-

sa
bi

lit
é 

du
 p

ro
cu

re
ur

 g
én

ér
al

 d
’E

ta
t 

so
us

 f
or

m
e 

él
ec

tro
-

ni
qu

e.
 Il

 re
ço

it 
l’i

ns
cr

ip
tio

n:
1)

 d
es

 d
éc

is
io

ns
 d

e 
co

nd
am

na
tio

n 
ay

an
t 

fo
rc

e 
de

 c
ho

se
 

ju
gé

e 
à 

de
s 

pe
in

es
 c

rim
in

el
le

s 
ou

 c
or

re
ct

io
nn

el
le

s;
1)

 d
es

 d
éc

is
io

ns
 d

e 
co

nd
am

na
tio

n 
ay

an
t 

fo
rc

e 
de

 c
ho

se
 

ju
gé

e 
à 

de
s 

pe
in

es
 c

rim
in

el
le

s 
ou

 c
or

re
ct

io
nn

el
le

s;
2)

 d
es

 d
éc

is
io

ns
 d

e 
co

nd
am

na
tio

n 
ay

an
t 

fo
rc

e 
de

 c
ho

se
 

ju
gé

e 
à 

de
s 

pe
in

es
 d

e 
po

lic
e 

à 
l’e

xc
ep

tio
n 

de
s 

co
nt

ra
-

ve
nt

io
ns

 d
e 

tro
is

iè
m

e 
et

 d
e 

qu
at

riè
m

e 
cl

as
se

;

2)
 d

es
 d

éc
is

io
ns

 d
e 

co
nd

am
na

tio
n 

ay
an

t 
fo

rc
e 

de
 c

ho
se

 
ju

gé
e 

à 
de

s 
pe

in
es

 d
e 

po
lic

e 
à 

l’e
xc

ep
tio

n 
de

s 
co

nt
ra

-
ve

nt
io

ns
 d

e 
tro

is
iè

m
e 

et
 d

e 
qu

at
riè

m
e 

cl
as

se
;

3)
 d

es
 d

éc
is

io
ns

 d
e 

co
nd

am
na

tio
n 

ay
an

t 
fo

rc
e 

de
 c

ho
se

 
ju

gé
e 

po
ur

 in
fr

ac
tio

ns
 c

om
m

is
es

 c
on

tre
 la

 ré
gl

em
en

ta
-

tio
n 

de
 la

 c
irc

ul
at

io
n 

su
r l

es
 v

oi
es

 p
ub

liq
ue

s 
à 

l’e
xc

ep
-

tio
n 

de
s 

co
nt

ra
ve

nt
io

ns
 

de
 

po
lic

e 
en

 
m

at
iè

re
 

de
 

st
at

io
nn

em
en

t;

3)
 d

es
 d

éc
is

io
ns

 d
e 

co
nd

am
na

tio
n 

ay
an

t 
fo

rc
e 

de
 c

ho
se

 
ju

gé
e 

po
ur

 in
fr

ac
tio

ns
 c

om
m

is
es

 c
on

tre
 la

 ré
gl

em
en

ta
-

tio
n 

de
 la

 c
irc

ul
at

io
n 

su
r l

es
 v

oi
es

 p
ub

liq
ue

s 
à 

l’e
xc

ep
-

tio
n 

de
s 

co
nt

ra
ve

nt
io

ns
 

de
 

po
lic

e 
en

 
m

at
iè

re
 

de
 

st
at

io
nn

em
en

t;
4)

 d
es

 d
éc

is
io

ns
 d

e 
co

nd
am

na
tio

n 
ay

an
t 

fo
rc

e 
de

 c
ho

se
 

ju
gé

e 
à 

de
s p

ei
ne

s c
rim

in
el

le
s o

u 
co

rr
ec

tio
nn

el
le

s, 
pr

o-
no

nc
ée

s 
pa

r a
pp

lic
at

io
n 

du
 C

od
e 

pé
na

l m
ili

ta
ire

;

4)
 d

es
 d

éc
is

io
ns

 d
e 

co
nd

am
na

tio
n 

ay
an

t 
fo

rc
e 

de
 c

ho
se

 
ju

gé
e 

à 
de

s p
ei

ne
s c

rim
in

el
le

s o
u 

co
rr

ec
tio

nn
el

le
s, 

pr
o-

no
nc

ée
s 

pa
r a

pp
lic

at
io

n 
du

 C
od

e 
pé

na
l m

ili
ta

ire
;



15

Te
xt

e 
co

or
do

nn
é 

(v
er

si
on

 d
u 

23
 s

ep
te

m
br

e 
20

15
)

Pr
op

os
iti

on
s 

de
 la

 L
ig

ue
 d

es
 D

ro
its

 d
e 

l’H
om

m
e

C
om

m
en

ta
ire

5)
 d

es
 

dé
ci

si
on

s 
ju

di
ci

ai
re

s 
de

 
pl

ac
em

en
t 

or
do

nn
ée

s 
co

nf
or

m
ém

en
t à

 l’
ar

tic
le

 7
1 

du
 C

od
e 

pé
na

l. 
pl

ac
em

en
t 

co
nf

or
m

ém
en

t à
 l’

ar
tic

le
 7

1 
du

 C
od

e 
pé

na
l u

ne
 m

es
ur

e 
de

 p
la

ce
m

en
t 

à 
l’o

cc
as

io
n 

d’
un

e 
pr

oc
éd

ur
e 

pé
na

le
. 

(m
od

if.
 a

do
pt

ée
 p

ar
 l

a 
C

om
m

is
si

on
 j

ur
id

iq
ue

 l
or

s 
de

 
sa

 r
éu

ni
on

 d
u 

23
.9

.2
01

5?
)

5)
 d

es
 

dé
ci

si
on

s 
ju

di
ci

ai
re

s 
de

 
pl

ac
em

en
t 

or
do

nn
ée

s 
co

nf
or

m
ém

en
t à

 l’
ar

tic
le

 7
1 

du
 C

od
e 

pé
na

l. 
pl

ac
em

en
t 

co
nf

or
m

ém
en

t à
 l’

ar
tic

le
 7

1 
du

 C
od

e 
pé

na
l u

ne
 m

es
ur

e 
de

 p
la

ce
m

en
t 

à 
l’o

cc
as

io
n 

d’
un

e 
pr

oc
éd

ur
e 

pé
na

le
. 

(m
od

if.
 a

do
pt

ée
 p

ar
 l

a 
C

om
m

is
si

on
 j

ur
id

iq
ue

 l
or

s 
de

 
sa

 r
éu

ni
on

 d
u 

23
.9

.2
01

5?
)

N
.B

. 
La

 L
ig

ue
 s

ou
ha

ite
 q

ue
 la

 lo
i p

ré
ci

se
 à

 q
ue

l m
om

en
t 

le
s 

dé
ci

si
on

s 
de

 p
la

ce
m

en
t 

or
do

nn
ée

s 
co

nf
or

m
é-

m
en

t à
 l’

ar
tic

le
 7

1 
du

 C
od

e 
pé

na
l s

on
t e

ffa
cé

es
 d

u 
ca

si
er

 ju
di

ci
ai

re
, r

es
pe

ct
iv

em
en

t e
ffa

cé
es

 d
es

 b
ul

le
-

tin
s 

n°
 1

 e
t n

° 
2.

 E
lle

 p
ro

po
se

 d
ès

 lo
rs

 d
e 

co
m

pl
ét

er
 

le
 C

od
e 

d’
in

st
ru

ct
io

n 
cr

im
in

el
le

 à
 l

’a
rti

cl
e 

65
8 

(v
. c

i-d
es

so
us

) e
t l

’a
rti

cl
e 

7 
ci

-d
es

so
us

.
(2

) L
es

 d
éc

is
io

ns
 é

no
nc

ée
s s

ub
 1

 à
 5

 d
u 

pa
ra

gr
ap

he
 (1

) 
re

ço
iv

en
t i

ns
cr

ip
tio

n 
au

 c
as

ie
r j

ud
ic

ia
ire

 lo
rs

qu
’e

lle
s 

so
nt

 
pr

on
on

cé
es

 p
ar

:

(2
) L

es
 d

éc
is

io
ns

 é
no

nc
ée

s s
ub

 1
 à

 5
 d

u 
pa

ra
gr

ap
he

 (1
) 

re
ço

iv
en

t i
ns

cr
ip

tio
n 

au
 c

as
ie

r j
ud

ic
ia

ire
 lo

rs
qu

’e
lle

s 
so

nt
 

pr
on

on
cé

es
 p

ar
:

1)
 l

es
 ju

rid
ic

tio
ns

 lu
xe

m
bo

ur
ge

oi
se

s;
1)

 l
es

 ju
rid

ic
tio

ns
 lu

xe
m

bo
ur

ge
oi

se
s;

2)
 l

es
 

ju
rid

ic
tio

ns
 

de
s 

Et
at

s 
m

em
br

es
 

de
 

l’U
ni

on
 

Eu
ro

pé
en

ne
, à

 c
on

di
tio

n 
qu

e 
la

 p
er

so
nn

e 
ph

ys
iq

ue
 fa

i-
sa

nt
 l

’o
bj

et
 d

e 
la

 d
éc

is
io

n 
so

it 
de

 n
at

io
na

lit
é 

lu
xe

m
-

bo
ur

ge
oi

se
, o

u 
qu

e 
la

 p
er

so
nn

e 
m

or
al

e 
fa

is
an

t l
’o

bj
et

 
de

 l
a 

dé
ci

si
on

 s
oi

t 
un

e 
pe

rs
on

ne
 m

or
al

e 
de

 d
ro

it 
lu

xe
m

bo
ur

ge
oi

s;

2)
 l

es
 

ju
rid

ic
tio

ns
 

de
s 

Et
at

s 
m

em
br

es
 

de
 

l’U
ni

on
 

Eu
ro

pé
en

ne
, à

 c
on

di
tio

n 
qu

e 
la

 p
er

so
nn

e 
ph

ys
iq

ue
 fa

i-
sa

nt
 l

’o
bj

et
 d

e 
la

 d
éc

is
io

n 
so

it 
de

 n
at

io
na

lit
é 

lu
xe

m
-

bo
ur

ge
oi

se
, o

u 
qu

e 
la

 p
er

so
nn

e 
m

or
al

e 
fa

is
an

t l
’o

bj
et

 
de

 l
a 

dé
ci

si
on

 s
oi

t 
un

e 
pe

rs
on

ne
 m

or
al

e 
de

 d
ro

it 
lu

xe
m

bo
ur

ge
oi

s;
3)

 l
es

 ju
rid

ic
tio

ns
 d

e 
pa

ys
 ti

er
s 

à 
co

nd
iti

on
 q

ue
:

3)
 l

es
 ju

rid
ic

tio
ns

 d
e 

pa
ys

 ti
er

s 
à 

co
nd

iti
on

 q
ue

:
– 

la
 p

er
so

nn
e 

ph
ys

iq
ue

 f
ai

sa
nt

 l’
ob

je
t d

e 
la

 d
éc

is
io

n 
so

it 
de

 n
at

io
na

lit
é 

lu
xe

m
bo

ur
ge

oi
se

 o
u 

qu
e 

la
 p

er
-

so
nn

e 
m

or
al

e 
fa

is
an

t l
’o

bj
et

 d
e 

la
 d

éc
is

io
n 

so
it 

un
e 

pe
rs

on
ne

 m
or

al
e 

de
 d

ro
it 

lu
xe

m
bo

ur
ge

oi
s;

 e
t

– 
la

 p
er

so
nn

e 
ph

ys
iq

ue
 f

ai
sa

nt
 l’

ob
je

t d
e 

la
 d

éc
is

io
n 

so
it 

de
 n

at
io

na
lit

é 
lu

xe
m

bo
ur

ge
oi

se
 o

u 
qu

e 
la

 p
er

-
so

nn
e 

m
or

al
e 

fa
is

an
t l

’o
bj

et
 d

e 
la

 d
éc

is
io

n 
so

it 
un

e 
pe

rs
on

ne
 m

or
al

e 
de

 d
ro

it 
lu

xe
m

bo
ur

ge
oi

s;
 e

t
– 

la
 d

éc
is

io
n 

so
it 

no
tif

ié
e 

en
 v

er
tu

 d
’u

ne
 c

on
ve

nt
io

n 
in

te
rn

at
io

na
le

; e
t

– 
la

 d
éc

is
io

n 
so

it 
no

tif
ié

e 
en

 v
er

tu
 d

’u
ne

 c
on

ve
nt

io
n 

in
te

rn
at

io
na

le
; e

t
La

 L
ig

ue
 e

st
im

e 
qu

’a
jo

ut
er

 la
 C

ou
r 

Pé
na

le
 in

te
rn

at
io

-
na

le
 c

on
st

itu
er

ai
t u

n 
si

gn
al

 f
or

t e
n 

fa
ve

ur
 d

u 
re

sp
ec

t d
es

 
D

ro
its

 d
e 

l’H
om

m
e 

da
ns

 le
 m

on
de

 e
t c

om
m

e 
m

ar
qu

e 
de

 
re

co
nn

ai
ss

an
ce

 d
e 

ce
tte

 in
st

itu
tio

n.
– 

le
 fa

it 
ré

pr
im

é 
so

it 
co

ns
id

ér
é 

co
m

m
e 

cr
im

e 
ou

 d
él

it 
pa

r l
a 

lo
i l

ux
em

bo
ur

ge
oi

se
.

– 
le

 fa
it 

ré
pr

im
é 

so
it 

co
ns

id
ér

é 
co

m
m

e 
cr

im
e 

ou
 d

él
it 

pa
r l

a 
lo

i l
ux

em
bo

ur
ge

oi
se

.
4)

 L
a 

C
ou

r P
én

al
e 

In
te

rn
at

io
na

le
Te

xt
e 

pr
op

os
é:

 n
ou

ve
au

 p
oi

nt
 4

) d
u 

pa
ra

gr
ap

he
 (2

)
„4

) 
La

 C
ou

r P
én

al
e 

In
te

rn
at

io
na

le
“

(3
) E

n 
ca

s 
de

 ju
ge

m
en

t o
u 

d’
ar

rê
t r

en
du

s 
pa

r d
éf

au
t e

t 
no

n 
no

tif
ié

s à
 p

er
so

nn
e,

 l’
in

sc
rip

tio
n 

de
s d

éc
is

io
ns

 re
pr

is
es

 
su

b 
1 

à 
5 

du
 p

ar
ag

ra
ph

e 
(1

) 
a 

lie
u 

av
ec

 l’
in

di
ca

tio
n,

 ta
nt

 
de

 c
et

te
 c

irc
on

st
an

ce
 q

u’
év

en
tu

el
le

m
en

t d
e 

la
 d

éc
is

io
n 

qu
i 

a 
ét

é 
re

nd
ue

 s
ur

 o
pp

os
iti

on
.

(3
) E

n 
ca

s 
de

 ju
ge

m
en

t o
u 

d’
ar

rê
t r

en
du

s 
pa

r d
éf

au
t e

t 
no

n 
no

tif
ié

s à
 p

er
so

nn
e,

 l’
in

sc
rip

tio
n 

de
s d

éc
is

io
ns

 re
pr

is
es

 
su

b 
1 

à 
5 

du
 p

ar
ag

ra
ph

e 
(1

) 
a 

lie
u 

av
ec

 l’
in

di
ca

tio
n,

 ta
nt

 
de

 c
et

te
 c

irc
on

st
an

ce
 q

u’
év

en
tu

el
le

m
en

t d
e 

la
 d

éc
is

io
n 

qu
i 

a 
ét

é 
re

nd
ue

 s
ur

 o
pp

os
iti

on
.

(4
) 

Le
s 

dé
ci

si
on

s 
or

do
nn

an
t 

la
 s

us
pe

ns
io

n 
si

m
pl

e 
ou

 
pr

ob
at

oi
re

 d
u 

pr
on

on
cé

 d
e 

la
 c

on
da

m
na

tio
n 

et
 l

es
 d

éc
i-

si
on

s 
de

 c
on

da
m

na
tio

n 
av

ec
 s

ur
si

s 
si

m
pl

e 
ou

 p
ro

ba
to

ire
 

so
nt

 in
sc

rit
es

 a
u 

ca
si

er
 ju

di
ci

ai
re

 a
ve

c 
la

 m
en

tio
n 

de
s o

bl
i-

ga
tio

ns
 im

po
sé

es
 p

ar
 la

 d
éc

is
io

n 
et

 d
e 

le
ur

 d
ur

ée
.

(4
) 

Le
s 

dé
ci

si
on

s 
or

do
nn

an
t 

la
 s

us
pe

ns
io

n 
si

m
pl

e 
ou

 
pr

ob
at

oi
re

 d
u 

pr
on

on
cé

 d
e 

la
 c

on
da

m
na

tio
n 

et
 l

es
 d

éc
i-

si
on

s 
de

 c
on

da
m

na
tio

n 
av

ec
 s

ur
si

s 
si

m
pl

e 
ou

 p
ro

ba
to

ire
 

so
nt

 in
sc

rit
es

 a
u 

ca
si

er
 ju

di
ci

ai
re

 a
ve

c 
la

 m
en

tio
n 

de
s o

bl
i-

ga
tio

ns
 im

po
sé

es
 p

ar
 la

 d
éc

is
io

n 
et

 d
e 

le
ur

 d
ur

ée
.
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co
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do
nn
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er
si

on
 d

u 
23

 s
ep

te
m

br
e 
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)
Pr

op
os

iti
on

s 
de

 la
 L

ig
ue

 d
es

 D
ro

its
 d

e 
l’H

om
m

e
C

om
m

en
ta

ire
(5

) 1
) L

es
 c

on
da

m
na

tio
ns

 p
ar

 le
s 

ju
rid

ic
tio

ns
 d

es
 E

ta
ts

 
m

em
br

es
 d

e 
l’U

ni
on

 E
ur

op
ée

nn
e 

qu
i p

or
te

nt
 s

ur
 d

es
 fa

its
 

qu
i n

e 
so

nt
 p

as
 c

on
si

dé
ré

s c
om

m
e 

cr
im

e 
ou

 d
él

it 
pa

r l
a 

lo
i 

lu
xe

m
bo

ur
ge

oi
se

 so
nt

 in
sc

rit
es

 a
u 

ca
si

er
 ju

di
ci

ai
re

 u
ni

qu
e-

m
en

t a
ux

 fi
ns

 d
e 

tra
ns

m
is

si
on

 a
ux

 a
ut

or
ité

s 
ce

nt
ra

le
s 

de
s 

Et
at

s 
m

em
br

es
 d

e 
l’U

ni
on

 E
ur

op
ée

nn
e 

vi
sé

es
 p

ar
 l

’a
r-

tic
le

 6
, a

lin
éa

 3
 d

e 
la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i.

En
 c

e 
qu

i c
on

ce
rn

e 
le

s d
éc

is
io

ns
 d

e 
co

nd
am

na
tio

n 
pr

o-
no

nc
ée

s p
ar

 le
s j

ur
id

ic
tio

ns
 d

es
 E

ta
ts

 m
em

br
es

 d
e 

l’U
ni

on
 

eu
ro

pé
en

ne
, 

la
 L

ig
ue

 d
es

 D
ro

its
 d

e 
l’H

om
m

e 
m

ai
nt

ie
nt

 
so

n 
so

uh
ai

t q
ue

 se
ul

es
 c

el
le

s q
ui

 c
or

re
sp

on
de

nt
 à

 u
n 

fa
it 

ré
pr

im
é 

qu
i e

st
 c

on
si

dé
ré

 c
om

m
e 

cr
im

e 
ou

 d
él

it 
pa

r 
la

 
lo

i l
ux

em
bo

ur
ge

oi
se

 s
oi

en
t i

ns
cr

ite
s 

au
 c

as
ie

r 
ju

di
ci

ai
re

. 
La

 L
ig

ue
 r

ap
pe

lle
 q

u’
un

e 
te

lle
 d

is
po

si
tio

n 
ne

 f
er

ai
t 

qu
e 

s’
al

ig
ne

r s
ur

 l’
ar

tic
le

 7
-5

 d
u 

C
od

e 
d’

in
st

ru
ct

io
n 

cr
im

in
el

le
, 

te
l q

ue
 m

od
ifi

é 
pa

r 
la

 L
oi

 d
u 

29
 m

ar
s 

20
13

, q
ui

 d
is

po
se

 
qu

e 
„l

es
 c

on
da

m
na

tio
ns

 d
éf

in
iti

ve
s 

pr
on

on
cé

es
 à

 l’
ét

ra
n-

ge
r s

on
t a

ss
im

ilé
es

 q
ua

nt
 à

 le
ur

s e
ffe

ts
 a

ux
 c

on
da

m
na

tio
ns

 
pr

on
on

cé
es

 p
ar

 l
es

 j
ur

id
ic

tio
ns

 l
ux

em
bo

ur
ge

oi
se

s 
[…

] 
po

ur
 a

ut
an

t q
ue

 le
s 

in
fr

ac
tio

ns
 a

ya
nt

 d
on

né
 li

eu
 à

 c
es

 
co

nd
am

na
tio

ns
 s

on
t é

ga
le

m
en

t p
un

is
sa

bl
es

 s
ui

va
nt

 le
s 

lo
is

 l
ux

em
bo

ur
ge

oi
se

s“
 e

t 
qu

’u
ne

 t
el

le
 d

is
po

si
tio

n 
va

ut
 

dé
jà

 p
ou

r 
le

s 
in

sc
rip

tio
ns

 q
ui

 c
on

ce
rn

en
t 

le
s 

co
nd

am
na

-
tio

ns
 d

es
 j

ur
id

ic
tio

ns
 d

e 
pa

ys
 t

ie
rs

 (
cf

. 
ci

-d
es

so
us

 l
’a

r-
tic

le
 1

er
, a

lin
éa

 3
).

U
ne

 s
ol

ut
io

n 
al

te
rn

at
iv

e 
co

ns
is

te
ra

it 
à 

in
sc

ri
re

 l
es

 
co

nd
am

na
tio

ns
 d

e 
ju

ri
di

ct
io

ns
 d

’E
ta

ts
 m

em
br

es
 d

e 
l’U

ni
on

 E
ur

op
ée

nn
e 

po
ur

 d
es

 f
ai

ts
 q

ui
 n

e 
so

nt
 p

as
 

ré
pr

im
és

 p
ar

 la
 lo

i l
ux

em
bo

ur
ge

oi
se

 u
ni

qu
em

en
t à

 d
es

 
fin

s 
de

 t
ra

ns
m

is
si

on
 a

ux
 a

ut
or

ité
s 

ce
nt

ra
le

s 
de

 c
es

 
E

ta
ts

 m
em

br
es

, e
t d

e 
le

s e
xc

lu
re

 d
es

 b
ul

le
tin

s d
u 

ca
si

er
 

ju
di

ci
ai

re
.

Te
xt

e 
pr

op
os

é:
„(

5)
 1

) 
Le

s 
co

nd
am

na
tio

ns
 p

ar
 le

s 
ju

rid
ic

tio
ns

 d
es

 
Et

at
s 

m
em

br
es

 d
e 

l’U
ni

on
 E

ur
op

ée
nn

e 
qu

i p
or

te
nt

 s
ur

 
de

s 
fa

its
 q

ui
 n

e 
so

nt
 p

as
 c

on
si

dé
ré

s 
co

m
m

e 
cr

im
e 

ou
 

dé
lit

 p
ar

 la
 lo

i l
ux

em
bo

ur
ge

oi
se

 so
nt

 in
sc

rit
es

 a
u 

ca
si

er
 

ju
di

ci
ai

re
 u

ni
qu

em
en

t 
au

x 
fin

s 
de

 t
ra

ns
m

is
si

on
 a

ux
 

au
to

rit
és

 
ce

nt
ra

le
s 

de
s 

Et
at

s 
m

em
br

es
 

de
 

l’U
ni

on
 

Eu
ro

pé
en

ne
 v

is
ée

s 
pa

r 
l’a

rti
cl

e 
6,

 a
lin

éa
 3

 d
e 

la
 p

ré
-

se
nt

e 
lo

i.“
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 d

es
 D

ro
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l’H
om

m
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C
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m
en
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ire

Pa
r a

ill
eu

rs
, l

a 
Li

gu
e 

so
uh

ai
te

 q
ue

 s
i u

n 
re

ss
or

tis
sa

nt
 

lu
xe

m
bo

ur
ge

oi
s 

a 
ét

é 
co

nd
am

né
 p

ar
 u

ne
 j

ur
id

ic
tio

n 
ét

ra
ng

èr
e 

et
 q

ue
 c

et
te

 c
on

da
m

na
tio

n 
fig

ur
e 

au
 b

ul
le

-
tin

 n
° 

1 
de

 s
on

 c
as

ie
r 

ju
di

ci
ai

re
, i

l 
pu

is
se

 d
em

an
de

r 
le

 
re

tr
ai

t d
e 

ce
tt

e 
m

en
tio

n 
au

 tr
ib

un
al

 c
or

re
ct

io
nn

el
 d

e 
so

n 
do

m
ic

ile
, o

u 
au

 tr
ib

un
al

 c
or

re
ct

io
nn

el
 d

e 
Lu

xe
m

bo
ur

g 
s’

il 
ré

si
de

 à
 l’

ét
ra

ng
er

.
C

et
te

 p
ro

po
si

tio
n 

s’
in

sp
ire

 d
e 

l’a
rt.

 7
70

-1
 d

u 
C

od
e 

de
 

pr
oc

éd
ur

e 
pé

na
l f

ra
nç

ai
s 

qu
i p

ré
vo

it 
ce

tte
 p

os
si

bi
lit

é 
po

ur
 

le
 re

ss
or

tis
sa

nt
 fr

an
ça

is
. N

e 
pa

s 
in

tr
od

ui
re

 u
ne

 te
lle

 d
is

-
po

si
tio

n 
m

ai
nt

ie
nd

ra
it 

un
e 

di
sc

ri
m

in
at

io
n 

de
s 

L
ux

em
bo

ur
ge

oi
s 

fa
ce

 a
ux

 d
em

an
de

ur
s 

d’
em

pl
oi

 d
e 

na
tio

na
lit

é 
fr

an
ça

is
e.

1

2)
 S

i u
n 

re
ss

or
tis

sa
nt

 lu
xe

m
bo

ur
ge

oi
s 

a 
ét

é 
co

nd
am

né
 

pa
r 

un
e 

ju
rid

ic
tio

n 
ét

ra
ng

èr
e 

et
 q

ue
 c

et
te

 c
on

da
m

na
tio

n 
fig

ur
e 

au
 b

ul
le

tin
 n

° 
1 

de
 s

on
 c

as
ie

r 
ju

di
ci

ai
re

, 
il 

pe
ut

 
de

m
an

de
r l

e r
et

ra
it 

de
 ce

tte
 m

en
tio

n 
au

 tr
ib

un
al

 co
rr

ec
tio

n-
ne

l 
de

 s
on

 d
om

ic
ile

, 
ou

 a
u 

tri
bu

na
l 

co
rr

ec
tio

nn
el

 d
e 

Lu
xe

m
bo

ur
g 

s’
il 

ré
si

de
 à

 l
’é

tra
ng

er
. L

a 
re

qu
êt

e 
ne

 p
eu

t 
êt

re
 p

or
té

e 
de

va
nt

 l
a 

ju
rid

ic
tio

n 
co

m
pé

te
nt

e,
 s

ou
s 

pe
in

e 
d’

irr
ec

ev
ab

ili
té

, 
qu

’à
 l

’is
su

e 
de

s 
dé

la
is

 p
ré

vu
s 

à 
l’a

r-
tic

le
 6

48
 e

t s
ui

va
nt

s 
du

 C
od

e 
d’

in
st

ru
ct

io
n 

cr
im

in
el

le
. L

a 
re

qu
êt

e 
es

t i
ns

tru
ite

 e
t j

ug
ée

 c
on

fo
rm

ém
en

t à
 l’

ar
tic

le
 6

48
 

et
 su

iv
an

ts
 d

u 
C

od
e d

’in
st

ru
ct

io
n 

cr
im

in
el

le
. S

i l
a c

on
da

m
-

na
tio

n 
ém

an
e 

d’
un

e 
ju

rid
ic

tio
n 

d’
un

 E
ta

t 
m

em
br

e 
de

 
l’U

ni
on

 e
ur

op
ée

nn
e,

 l
e 

re
tra

it 
de

 s
a 

m
en

tio
n 

au
 b

ul
le

-
tin

 n
° 

1 
ne

 fa
it 

pa
s 

ob
st

ac
le

 à
 s

a 
re

tra
ns

m
is

si
on

 a
ux

 a
ut

re
s 

Et
at

s 
m

em
br

es
.

Te
xt

e 
pr

op
os

é 
(c

f. 
no

tr
e 

av
is

 a
u 

M
in

is
tr

e 
de

 l
a 

Ju
st

ic
e 

de
 ju

in
 2

01
4 

et
 n

ot
re

 c
om

m
en

ta
ir

e 
de

 la
 v

er
si

on
 

du
 2

5 
no

v.
 2

01
4 

du
 p

ro
je

t 
de

 lo
i, 

ad
re

ss
é 

au
 M

in
is

tr
e 

de
 la

 J
us

tic
e 

en
 d

éc
em

br
e 

20
14
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i u
n 
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sa
nt
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m
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ge
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 c
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da
m
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r u
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n 
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ng
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e 
et

 q
ue

 c
et

te
 c

on
da

m
na

tio
n 

fig
ur

e 
au

 b
ul

le
tin

 n
° 

1 
de

 s
on

 c
as

ie
r j

ud
ic

ia
ire

, i
l p

eu
t 

de
m

an
de

r l
e 

re
tra

it 
de

 c
et

te
 m

en
tio

n 
au

 tr
ib

un
al

 c
or

re
c-

tio
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el
 d

e 
so

n 
do

m
ic

ile
, o

u 
au

 tr
ib

un
al

 c
or

re
ct

io
nn

el
 d

e 
Lu

xe
m

bo
ur

g 
s’

il 
ré

si
de

 à
 l’

ét
ra

ng
er

. L
a 

re
qu

êt
e 

ne
 p

eu
t 

êt
re

 p
or

té
e 

de
va

nt
 la

 ju
rid

ic
tio

n 
co

m
pé

te
nt

e,
 so

us
 p

ei
ne

 
d’

irr
ec

ev
ab

ili
té

, q
u’

à 
l’i

ss
ue

 d
es

 d
él

ai
s 

pr
év

us
 à

 l
’a

r-
tic

le
 6

48
 e

t s
ui

va
nt

s 
du

 C
od

e 
d’

in
st

ru
ct

io
n 

cr
im

in
el

le
. 

La
 r

eq
uê

te
 e

st
 in

st
ru

ite
 e

t j
ug

ée
 c

on
fo

rm
ém

en
t à

 l’
ar

-
tic

le
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48
 e

t s
ui

va
nt

s 
du
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od

e 
d’

in
st

ru
ct

io
n 

cr
im
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el
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 re
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. L
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 re
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at
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1)

 l
a 

da
te

 d
e 
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 d

éc
is
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m
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e 
la
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ic
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e 
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le
 la

 d
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 c
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 d
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 d
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 d
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t p
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 c
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gé

e 
et

 le
 n
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 d
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 c
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 c
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 d
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 d
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 l’

ét
ra
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 p
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pé
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 d
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 d
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 l
a 
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 d
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l’i
nf
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în

é 
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 c
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m

na
tio

n 
et
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ua
lif

ic
at
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n 
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rid
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ue

 d
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l’i
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n;
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 d
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l’i
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an
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nt
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 c
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da

m
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tio
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 d
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 l
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4)
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e d
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ib
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bé
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ée
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 d
e 

la
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er
té

;

4)
 l
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e d
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a l
ib

ér
at

io
n 

co
nd

iti
on

ne
lle

 o
u 
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bé
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 d
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5)
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 d
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 d
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 c
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 d
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 d
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 c
on

da
m

na
tio

n 
am

ni
st

ié
es

; 
(m

od
if.

 
ad

op
té

e 
pa

r 
la

 C
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 d
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6)
 l

a 
da

te
 d

e 
la

 f
in

 d
e 

l’e
xé

cu
tio

n 
de

 l
’in

te
rd

ic
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n 
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nd
ui
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 l
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 d
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rd
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 l’
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t d
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 d
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m
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ue

 le
 c

as
ie
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 c
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nn
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 n
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m
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l d
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 c
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 c
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s d
’id
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er
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t d
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 p
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 d
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 p
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t d
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t p
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 d
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 d
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 d
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 d
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 d
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pa

ys
 d

e 
na

is
sa

nc
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 d
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 d
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 d
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s 

qu
i c

ou
rt 

du
 jo

ur
 o

ù 
la

 d
éc

is
io

n 
de

 p
la

ce
m

en
t a

 
ét

é 
le

vé
e.
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Te
xt

e 
co

or
do

nn
é 

(v
er

si
on

 d
u 

23
 s

ep
te

m
br

e 
20

15
)

Pr
op

os
iti

on
s 

de
 la

 L
ig

ue
 d

es
 D

ro
its

 d
e 

l’H
om

m
e

C
om

m
en

ta
ire

(2
)

a)
 L

e 
bu

lle
tin

 n
° 

2 
d’

un
e 

pe
rs

on
ne

 m
or

al
e 

re
ns

ei
gn

e 
le

s 
dé

ci
si

on
s 

in
sc

rit
es

 a
u 

ca
si

er
 ju

di
ci

ai
re

 a
ya

nt
 p

ro
no

nc
é 

de
s 

co
nd

am
na

tio
ns

 à
 d

es
 p

ei
ne

s 
cr

im
in

el
le

s 
et

 c
or

re
c-

tio
nn

el
le

s 
co

nc
er

na
nt

 
la

 
m

êm
e 

pe
rs

on
ne

, 
à 

l’e
xc

lu
si

on
:

(2
)

a)
 L

e 
bu

lle
tin

 n
° 

2 
d’

un
e 

pe
rs

on
ne

 m
or

al
e 

re
ns

ei
gn

e 
le

s 
dé

ci
si

on
s 

in
sc

rit
es

 a
u 

ca
si

er
 ju

di
ci

ai
re

 a
ya

nt
 p

ro
no

nc
é 

de
s 

co
nd

am
na

tio
ns

 à
 d

es
 p

ei
ne

s 
cr

im
in

el
le

s 
et

 c
or

re
c-

tio
nn

el
le

s 
co

nc
er

na
nt

 
la

 
m

êm
e 

pe
rs

on
ne

, 
à 

l’e
xc

lu
si

on
:

La
 L

ig
ue

 e
st

im
e 

qu
e 

le
s i

nf
or

m
at

io
ns

 d
u 

bu
lle

tin
 n

° 2
 

do
iv

en
t 

êt
re

 a
cc

es
si

bl
es

 à
 l

a 
pe

rs
on

ne
 p

hy
si

qu
e 

ou
 

m
or

al
e 

co
nc

er
né

e,
 a

ux
 fi

ns
 d

e 
vé

ri
fic

at
io

n 
de

s d
on

né
es

 
in

sc
ri

te
s. 

Il 
es

t v
ra

i q
u’

en
 p

rin
ci

pe
, l

es
 d

on
né

es
 d

u 
ca

si
er

 
so

nt
 a

cc
es

si
bl

es
 à

 la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e,
 e

n 
ve

rtu
 d

e 
l’a

r-
tic

le
 1

0.
 (1

) d
e 

la
 L

oi
 d

u 
29

 m
ar

s 
20

13
 q

ui
 d

is
po

se
 q

ue
 la

 
„p

er
so

nn
e c

on
ce

rn
ée

 d
is

po
se

 el
le

-m
êm

e d
’u

n 
dr

oi
t d

’a
cc

ès
 

à 
l’i

nt
ég

ra
lit

é 
de

s 
in

sc
rip

tio
ns

 d
u 

ca
si

er
 j

ud
ic

ia
ire

 l
a 

co
nc

er
na

nt
“.

C
ep

en
da

nt
, d

’u
ne

 p
ar

t c
e 

m
od

e 
d’

ac
cè

s 
de

m
eu

re
 d

an
s 

so
n 

es
pr

it 
ex

ce
pt

io
nn

el
, 

d’
au

tre
 p

ar
t 

il 
ne

 g
ar

an
tit

 p
as

 
ex

pl
ic

ite
m

en
t l

’in
fo

rm
at

io
n 

su
r l

e 
co

nt
en

u 
sp

éc
ifi

qu
e 

de
s 

di
ffé

re
nt

s 
bu

lle
tin

s, 
m

ai
s 

si
m

pl
em

en
t 

l’i
nf

or
m

at
io

n 
su

r 
„l

’in
té

gr
al

ité
 d

es
 in

sc
rip

tio
ns

 d
u 

ca
si

er
 ju

di
ci

ai
re

“.
 O

r, 
il 

es
t t

rè
s 

im
po

rt
an

t q
u’

un
e 

pe
rs

on
ne

 c
on

ce
rn

ée
 p

ar
 u

ne
 

dé
ci

si
on

 a
dm

in
is

tr
at

iv
e 

pr
is

e 
su

r 
ba

se
 d

e 
re

ns
ei

gn
e-

m
en

ts
 f

ou
rn

is
 p

ar
 le

 b
ul

le
tin

 n
° 

2 
de

 s
on

 c
as

ie
r 

ju
di

-
ci

ai
re

 p
ui

ss
e 

vé
ri

fie
r 

qu
e 

ce
s 

re
ns

ei
gn

em
en

ts
 d

e 
ce

 
bu

lle
tin

 p
ré

ci
sé

m
en

t s
on

t c
on

fo
rm

es
.

D
ès

 l
or

s, 
la

 L
ig

ue
 d

em
an

de
 a

u 
lé

gi
sl

at
eu

r 
d’

aj
ou

te
r 

pa
rm

i l
es

 d
es

tin
at

ai
re

s 
du

 b
ul

le
tin

 n
° 

2 
la

 p
er

so
nn

e 
ph

y-
si

qu
e 

ou
 m

or
al

e 
co

nc
er

né
e 

(e
t d

e 
re

nu
m

ér
ot

er
 le

s 
po

in
ts

 
su

iv
an

ts
 e

n 
co

ns
éq

ue
nc

e)
 :

1)
 d

es
 c

on
da

m
na

tio
ns

 à
 u

ne
 p

ei
ne

 d
’a

m
en

de
 a

ss
or

tie
s 

du
 su

rs
is

 si
m

pl
e 

ou
 p

ro
ba

to
ire

 à
 m

oi
ns

 q
ue

 le
 su

rs
is

 
ne

 s
oi

t d
éc

hu
 o

u 
ré

vo
qu

é,

1)
 d

es
 c

on
da

m
na

tio
ns

 à
 u

ne
 p

ei
ne

 d
’a

m
en

de
 a

ss
or

tie
s 

du
 su

rs
is

 si
m

pl
e 

ou
 p

ro
ba

to
ire

 à
 m

oi
ns

 q
ue

 le
 su

rs
is

 
ne

 s
oi

t d
éc

hu
 o

u 
ré

vo
qu

é,
2)

 d
es

 d
éc

is
io

ns
 o

rd
on

na
nt

 l
a 

su
sp

en
si

on
 s

im
pl

e 
ou

 
pr

ob
at

oi
re

 d
u 

pr
on

on
cé

 d
e 

la
 c

on
da

m
na

tio
n,

2)
 d

es
 d

éc
is

io
ns

 o
rd

on
na

nt
 l

a 
su

sp
en

si
on

 s
im

pl
e 

ou
 

pr
ob

at
oi

re
 d

u 
pr

on
on

cé
 d

e 
la

 c
on

da
m

na
tio

n,
3)

 d
es

 c
on

da
m

na
tio

ns
 a

ss
or

tie
s 

du
 b

én
éf

ic
e 

du
 s

ur
si

s 
si

m
pl

e 
ou

 p
ro

ba
to

ire
 l

or
sq

u’
el

le
s 

so
nt

 c
on

si
dé

ré
es

 
co

m
m

e 
no

n 
av

en
ue

s,

3)
 d

es
 c

on
da

m
na

tio
ns

 a
ss

or
tie

s 
du

 b
én

éf
ic

e 
du

 s
ur

si
s 

si
m

pl
e 

ou
 p

ro
ba

to
ire

 l
or

sq
u’

el
le

s 
so

nt
 c

on
si

dé
ré

es
 

co
m

m
e 

no
n 

av
en

ue
s,

4)
 d

es
 d

éc
is

io
ns

 e
t a

rr
êt

s r
en

du
s p

ar
 d

éf
au

t e
t n

on
 n

ot
i-

fié
s 

à 
pe

rs
on

ne
.

4)
 d

es
 d

éc
is

io
ns

 e
t a

rr
êt

s r
en

du
s p

ar
 d

éf
au

t e
t n

on
 n

ot
i-

fié
s 

à 
pe

rs
on

ne
.

b)
 L

or
sq

u’
un

e 
dé

ci
si

on
 c

om
po

rte
 u

ne
 c

on
da

m
na

tio
n 

à 
un

e 
fe

rm
et

ur
e 

d’
en

tre
pr

is
e 

ou
 d

’é
ta

bl
is

se
m

en
t, 

ou
 à

 u
ne

 
di

ss
ol

ut
io

n,
 to

ut
es

 le
s p

ei
ne

s p
ro

no
nc

ée
s p

ar
 c

et
te

 d
éc

i-
si

on
 s

on
t i

ns
cr

ite
s 

au
 b

ul
le

tin
 n

° 
2.

b)
 L

or
sq

u’
un

e 
dé

ci
si

on
 c

om
po

rte
 u

ne
 c

on
da

m
na

tio
n 

à 
un

e 
fe

rm
et

ur
e 

d’
en

tre
pr

is
e 

ou
 d

’é
ta

bl
is

se
m

en
t, 

ou
 à

 u
ne

 
di

ss
ol

ut
io

n,
 to

ut
es

 le
s p

ei
ne

s p
ro

no
nc

ée
s p

ar
 c

et
te

 d
éc

i-
si

on
 s

on
t i

ns
cr

ite
s 

au
 b

ul
le

tin
 n

° 
2.

c)
 L

or
sq

u’
un

e 
dé

ci
si

on
 c

om
po

rte
 u

ne
 c

on
da

m
na

tio
n 

à 
un

e 
in

te
rd

ic
tio

n,
 d

éc
hé

an
ce

 o
u 

in
ca

pa
ci

té
, o

u 
à 

un
e 

ex
cl

u-
si

on
 d

e 
la

 p
ar

tic
ip

at
io

n 
à 

de
s 

m
ar

ch
és

 p
ub

lic
s, 

to
ut

es
 

le
s 

pe
in

es
 p

ro
no

nc
ée

s 
pa

r 
ce

tte
 d

éc
is

io
n 

so
nt

 in
sc

rit
es

 
au

 b
ul

le
tin

 n
° 2

 ta
nt

 q
ue

 la
 d

ur
ée

 fi
xé

e p
ou

r c
es

 m
es

ur
es

 
n’

es
t p

as
 e

xp
iré

e.

c)
 L

or
sq

u’
un

e 
dé

ci
si

on
 c

om
po

rte
 u

ne
 c

on
da

m
na

tio
n 

à 
un

e 
in

te
rd

ic
tio

n,
 d

éc
hé

an
ce

 o
u 

in
ca

pa
ci

té
, o

u 
à 

un
e 

ex
cl

u-
si

on
 d

e 
la

 p
ar

tic
ip

at
io

n 
à 

de
s 

m
ar

ch
és

 p
ub

lic
s, 

to
ut

es
 

le
s 

pe
in

es
 p

ro
no

nc
ée

s 
pa

r 
ce

tte
 d

éc
is

io
n 

so
nt

 in
sc

rit
es

 
au

 b
ul

le
tin

 n
° 2

 ta
nt

 q
ue

 la
 d

ur
ée

 fi
xé

e p
ou

r c
es

 m
es

ur
es

 
n’

es
t p

as
 e

xp
iré

e.
(3

) L
e 

bu
lle

tin
 n

° 2
 d

’u
ne

 p
er

so
nn

e 
ph

ys
iq

ue
 o

u 
m

or
al

e 
es

t d
él

iv
ré

 s
ur

 d
em

an
de

:
(3

) L
e 

bu
lle

tin
 n

° 2
 d

’u
ne

 p
er

so
nn

e 
ph

ys
iq

ue
 o

u 
m

or
al

e 
es

t d
él

iv
ré

 s
ur

 d
em

an
de

:
1)

 à
 la

 p
er

so
nn

e 
ph

ys
iq

ue
 c

on
ce

rn
ée

;
2)

 à
 u

ne
 p

er
so

nn
e 

po
uv

an
t 

en
ga

ge
r 

la
 p

er
so

nn
e 

m
or

al
e 

co
nc

er
né

e,
 m

un
ie

 d
’u

ne
 p

iè
ce

 d
’id

en
tit

é 
va

la
bl

e 
et

 d
’u

n 
ex

tra
it 

ré
ce

nt
 

du
 

re
gi

st
re

 
du

 
co

m
m

er
ce

 
et

 
de

s 
so

ci
ét

és
;

Te
xt

e 
pr

op
os

é:
„(

3)
 L

e 
bu

lle
tin

 n
° 

2 
d’

un
e 

pe
rs

on
ne

 p
hy

si
qu

e 
ou

 
m

or
al

e 
es

t d
él

iv
ré

 s
ur

 d
em

an
de

:
1)

 à
 la

 p
er

so
nn

e 
ph

ys
iq

ue
 c

on
ce

rn
ée

;
2)

 à
 u

ne
 p

er
so

nn
e 

po
uv

an
t e

ng
ag

er
 la

 p
er

so
nn

e 
m

or
al

e 
co

nc
er

né
e,

 m
un

ie
 d

’u
ne

 p
iè

ce
 d

’id
en

tit
é 

va
la

bl
e 

et
 

d’
un

 e
xt

ra
it 

ré
ce

nt
 d

u 
re

gi
st

re
 d

u 
co

m
m

er
ce

 e
t d

es
 

so
ci

ét
és

;“
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Te

xt
e 

co
or

do
nn

é 
(v

er
si

on
 d

u 
23

 s
ep

te
m

br
e 

20
15

)
Pr

op
os

iti
on

s 
de

 la
 L

ig
ue

 d
es

 D
ro

its
 d

e 
l’H

om
m

e
C

om
m

en
ta

ire
1)

 a
ux

 a
dm

in
is

tra
tio

ns
 d

e 
l’E

ta
t, 

ad
m

in
is

tra
tio

ns
 c

om
m

u-
na

le
s e

t p
er

so
nn

es
 m

or
al

es
 d

e 
dr

oi
t p

ub
lic

 sa
is

ie
s d

’u
ne

 
de

m
an

de
 p

ré
se

nt
ée

 p
ar

 la
 p

er
so

nn
e 

ph
ys

iq
ue

 o
u 

m
or

al
e 

co
nc

er
né

e,
 l

aq
ue

lle
 a

 d
on

né
 s

on
 a

cc
or

d 
de

 m
an

iè
re

 
éc

rit
e 

ou
 é

le
ct

ro
ni

qu
e 

af
in

 q
ue

 l
e 

bu
lle

tin
 n

° 
2 

so
it 

dé
liv

ré
 d

ire
ct

em
en

t à
 l’

ad
m

in
is

tra
tio

n 
ou

 à
 la

 p
er

so
nn

e 
m

or
al

e 
de

 d
ro

it 
pu

bl
ic

.
 

La
 l

is
te

 d
es

 a
dm

in
is

tra
tio

ns
 e

t 
pe

rs
on

ne
s 

m
or

al
es

 d
e 

dr
oi

t p
ub

lic
 e

t l
es

 m
ot

ifs
 d

’u
ne

 d
em

an
de

 d
e 

dé
liv

ra
nc

e 
so

nt
 fi

xé
s 

pa
r r

èg
le

m
en

t g
ra

nd
-d

uc
al

;

1)
 3

) 
au

x 
ad

m
in

is
tra

tio
ns

 d
e 

l’E
ta

t, 
ad

m
in

is
tra

tio
ns

 c
om

-
m

un
al

es
 e

t p
er

so
nn

es
 m

or
al

es
 d

e 
dr

oi
t p

ub
lic

 sa
is

ie
s 

d’
un

e 
de

m
an

de
 p

ré
se

nt
ée

 p
ar

 la
 p

er
so

nn
e 

ph
ys

iq
ue

 
ou

 m
or

al
e 

co
nc

er
né

e,
 la

qu
el

le
 a

 d
on

né
 s

on
 a

cc
or

d 
de

 m
an

iè
re

 é
cr

ite
 o

u 
él

ec
tro

ni
qu

e 
af

in
 q

ue
 le

 b
ul

le
-

tin
 n

° 
2 

so
it 

dé
liv

ré
 d

ire
ct

em
en

t à
 l’

ad
m

in
is

tra
tio

n 
ou

 à
 la

 p
er

so
nn

e 
m

or
al

e 
de

 d
ro

it 
pu

bl
ic

.
 

La
 li

st
e 

de
s a

dm
in

is
tra

tio
ns

 e
t p

er
so

nn
es

 m
or

al
es

 d
e 

dr
oi

t 
pu

bl
ic

 e
t 

le
s 

m
ot

ifs
 d

’u
ne

 d
em

an
de

 d
e 

dé
li-

vr
an

ce
 s

on
t 

fix
és

 p
ar

 r
èg

le
m

en
t 

gr
an

d-
du

ca
l 

ap
rè

s 
av

is
 d

e 
la

 C
om

m
is

si
on

 n
at

io
na

le
 p

ou
r l

a 
pr

ot
ec

tio
n 

de
s 

do
nn

ée
s;

 
 La

 L
ig

ue
 r

eg
re

tte
 q

ue
 la

 li
st

e 
de

s 
ad

m
in

is
tra

tio
ns

 e
t d

es
 

pe
rs

on
ne

s 
m

or
al

es
 d

e 
dr

oi
t p

ub
lic

 e
t d

es
 m

ot
ifs

 s
oi

t f
ix

ée
 

pa
r 

rè
gl

em
en

t g
ra

nd
-d

uc
al

, c
e 

qu
i p

er
m

et
 d

’a
jo

ut
er

 s
an

s 
l’a

va
l 

de
 l

a 
C

ha
m

br
e 

de
s 

D
ép

ut
és

 d
es

 m
ot

ifs
 (

et
 d

es
 

fin
al

ité
s d

u 
ca

si
er

) e
n 

de
ho

rs
 d

e 
ce

ux
 q

ui
 so

nt
 p

ré
vu

s p
ar

 
la

 lo
i. A

in
si

 ri
en

 n
’e

m
pê

ch
er

ai
t u

n 
jo

ur
 q

ue
 la

 B
ib

lio
th

èq
ue

 
na

tio
na

le
 su

bo
rd

on
ne

 l’
ac

cè
s à

 se
s s

er
vi

ce
s à

 la
 p

ré
se

nt
a-

tio
n 

d’
un

 b
ul

le
tin

 d
u 

ca
si

er
 j

ud
ic

ia
ire

 o
u 

en
co

re
 q

ue
 

l’U
ni

ve
rs

ité
 d

em
an

de
ra

it 
un

 e
xt

ra
it 

du
 c

as
ie

r 
ju

di
ci

ai
re

 
au

x 
ét

ud
ia

nt
s 

qu
i s

’in
sc

riv
en

t.

La
 L

ig
ue

 p
ro

po
se

 d
’e

nc
ad

re
r d

av
an

ta
ge

 le
s 

co
nd

iti
on

s 
da

ns
 le

sq
ue

lle
s u

ne
 ad

m
in

is
tra

tio
n 

ou
 u

ne
 p

er
so

nn
e m

or
al

e 
de

 d
ro

it 
pu

bl
ic

 p
ou

rr
a 

de
m

an
de

r 
un

 b
ul

le
tin

 d
u 

ca
si

er
 

ju
di

ci
ai

re
 à

 u
ne

 p
er

so
nn

e 
et

 a
u 

m
in

im
um

 d
e 

su
bo

rd
on

ne
r 

à 
l’a

vi
s d

e 
la

 C
om

m
is

si
on

 n
at

io
na

le
 p

ou
r l

a 
pr

ot
ec

tio
n 

de
s 

do
nn

ée
s 

(e
n 

ve
rtu

 d
e 

l’a
rt.

 3
2 

(e
) 

de
 l

a 
Lo

i 
m

od
ifi

ée
 d

u 
2 

ao
ût

 2
00

2 
re

la
tiv

e 
à 

la
 p

ro
te

ct
io

n 
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éc

is
io

ns
 o

rd
on

na
nt

 l
a 

su
sp

en
si

on
 s

im
pl

e 
ou

 
pr

ob
at

oi
re

 d
u 

pr
on

on
cé

 d
e 

la
 c

on
da

m
na

tio
n,

3)
 d

es
 c

on
da

m
na

tio
ns

 a
ss

or
tie

s 
du

 b
én

éf
ic

e 
du

 s
ur

si
s 

si
m

pl
e 

ou
 p

ro
ba

to
ire

 l
or

sq
u’

el
le

s 
so

nt
 c

on
si

dé
ré

es
 

co
m

m
e 

no
n 

av
en

ue
s,

4)
 d

es
 c

on
da

m
na

tio
ns

 à
 u

ne
 p

ei
ne

 d
’a

m
en

de
 in

fé
rie

ur
e 

ou
 é

ga
le

 à
 2

5.
00

0 
eu

ro
s 

ou
 à

 p
lu

si
eu

rs
 p

ei
ne

s 
d’

am
en

de
 d

on
t 

le
 t

ot
al

 e
st

 i
nf

ér
ie

ur
 o

u 
ég

al
 à

 
25

.0
00

 e
ur

os
,

5)
 d

es
 d

éc
is

io
ns

 e
t a

rr
êt

s r
en

du
s p

ar
 d

éf
au

t e
t n

on
 n

ot
i-

fié
s 

à 
pe

rs
on

ne
.

3 
„L

e 
bu

lle
tin

 n
° 

3 
es

t l
e 

re
le

vé
 d

es
 c

on
da

m
na

tio
ns

 s
ui

va
nt

es
 p

ro
no

nc
ée

s 
pa

r u
ne

 ju
rid

ic
tio

n 
na

tio
na

le
 p

ou
r c

rim
e 

ou
 d

él
it,

 lo
rs

qu
’e

lle
s 

ne
 s

on
t p

as
 e

xc
lu

es
 d

u 
bu

lle
tin

 n
° 

2:
1°

 C
on

da
m

na
tio

ns
 à

 d
es

 p
ei

ne
s 

pr
iv

at
iv

es
 d

e 
lib

er
té

 d
’u

ne
 d

ur
ée

 s
up

ér
ie

ur
e 

à 
de

ux
 a

ns
 q

ui
 n

e 
so

nt
 a

ss
or

tie
s 

d’
au

cu
n 

su
rs

is
 o

u 
qu

i d
oi

ve
nt

 ê
tre

 e
xé

cu
té

es
 e

n 
to

ta
lit

é 
pa

r l
’e

ff
et

 d
e 

ré
vo

ca
tio

n 
du

 s
ur

si
s;

2°
 C

on
da

m
na

tio
ns

 à
 d

es
 p

ei
ne

s 
pr

iv
at

iv
es

 d
e 

lib
er

té
 d

e 
la

 n
at

ur
e 

de
 c

el
le

s 
vi

sé
es

 a
u 

1°
 c

i-d
es

su
s 

et
 d

’u
ne

 d
ur

ée
 in

fé
rie

ur
e 

ou
 é

ga
le

 à
 d

eu
x 

an
s, 

si
 la

 ju
rid

ic
tio

n 
en

 a
 o

rd
on

né
 la

 m
en

tio
n 

au
 b

ul
le

tin
 

n°
 3

; [
…

]“
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Te
xt

e 
co

or
do

nn
é 

(v
er

si
on

 d
u 

23
 s

ep
te

m
br

e 
20

15
)

Pr
op

os
iti

on
s 

de
 la

 L
ig

ue
 d

es
 D

ro
its

 d
e 

l’H
om

m
e

C
om

m
en

ta
ire

c)
 U

ne
 c

on
da

m
na

tio
n 

un
iq

ue
 à

 u
ne

 p
ei

ne
 d

’e
m

pr
is

on
ne

-
m

en
t i

nf
ér

ie
ur

e 
ou

 é
ga

le
 à

 d
ou

ze
 m

oi
s 

n’
es

t p
lu

s 
in

s-
cr

ite
 a

u 
bu

lle
tin

 n
° 

3 
à 

pa
rti

r 
du

 j
ou

r 
où

 e
lle

 a
 é

té
 

ex
éc

ut
ée

 o
u,

 s
i l

’in
té

re
ss

é 
a 

bé
né

fic
ié

 d
’u

ne
 li

bé
ra

tio
n 

co
nd

iti
on

ne
lle

 o
u 

an
tic

ip
ée

, à
 p

ar
tir

 d
u 

jo
ur

 o
ù 

le
 d

él
ai

 
pr

év
u 

à 
l’a

rti
cl

e 
10

0 
(7

) 
du

 C
od

e 
pé

na
l 

es
t 

ve
nu

 à
 

ex
pi

ra
tio

n 
sa

ns
 a

vo
ir 

ét
é 

ré
vo

qu
é.

b)
 L

or
sq

u’
un

e 
dé

ci
si

on
 c

om
po

rte
 u

ne
 c

on
da

m
na

tio
n 

à 
un

e 
fe

rm
et

ur
e 

d’
en

tre
pr

is
e 

ou
 d

’é
ta

bl
is

se
m

en
t, 

ou
 à

 u
ne

 
di

ss
ol

ut
io

n,
 to

ut
es

 le
s p

ei
ne

s p
ro

no
nc

ée
s p

ar
 c

et
te

 d
éc

i-
si

on
 s

on
t i

ns
cr

ite
s 

au
 b

ul
le

tin
 n

° 
3.

c)
 L

or
sq

u’
un

e 
dé

ci
si

on
 c

om
po

rte
 u

ne
 c

on
da

m
na

tio
n 

à 
un

e 
in

te
rd

ic
tio

n,
 d

éc
hé

an
ce

 o
u 

in
ca

pa
ci

té
, o

u 
à 

un
e 

ex
cl

u-
si

on
 d

e 
la

 p
ar

tic
ip

at
io

n 
à 

de
s 

m
ar

ch
és

 p
ub

lic
s, 

to
ut

es
 

le
s 

pe
in

es
 p

ro
no

nc
ée

s 
pa

r 
ce

tte
 d

éc
is

io
n 

so
nt

 in
sc

rit
es

 
au

 b
ul

le
tin

 n
° 3

 ta
nt

 q
ue

 la
 d

ur
ée

 fi
xé

e p
ou

r c
es

 m
es

ur
es

 
n’

es
t p

as
 e

xp
iré

e.
(3

) L
e 

bu
lle

tin
 n

° 3
 d

’u
ne

 p
er

so
nn

e 
ph

ys
iq

ue
 o

u 
m

or
al

e 
es

t d
él

iv
ré

 s
ur

 d
em

an
de

:
1)

 à
 la

 p
er

so
nn

e 
ph

ys
iq

ue
 c

on
ce

rn
ée

 o
u 

à 
un

e 
tie

rc
e 

pe
r-

so
nn

e 
m

un
ie

 d
’u

ne
 p

ro
cu

ra
tio

n 
et

 d
’u

ne
 c

op
ie

 d
’u

ne
 

pi
èc

e 
d’

id
en

tit
é 

va
la

bl
e 

de
 

la
 

pe
rs

on
ne

 
ph

ys
iq

ue
 

co
nc

er
né

e;

Te
xt

e 
pr

op
os

é:
„c

) 
U

ne
 c

on
da

m
na

tio
n 

un
iq

ue
 à

 u
ne

 p
ei

ne
 d

’e
m

pr
i-

so
nn

em
en

t 
in

fé
rie

ur
e 

ou
 é

ga
le

 à
 d

ou
ze

 v
in

gt
-

qu
at

re
 m

oi
s 

n’
es

t p
lu

s 
in

sc
rit

e 
au

 b
ul

le
tin

 n
° 

3 
à 

pa
rti

r 
du

 jo
ur

 o
ù 

el
le

 a
 é

té
 e

xé
cu

té
e 

ou
, s

i l
’in

té
-

re
ss

é 
a 

bé
né

fic
ié

 d
’u

ne
 l

ib
ér

at
io

n 
co

nd
iti

on
ne

lle
 

ou
 a

nt
ic

ip
ée

, à
 p

ar
tir

 d
u 

jo
ur

 o
ù 

le
 d

él
ai

 p
ré

vu
 à

 
l’a

rti
cl

e 
10

0 
(7

) d
u 

C
od

e 
pé

na
l e

st
 v

en
u 

à 
ex

pi
ra

-
tio

n 
sa

ns
 a

vo
ir 

ét
é 

ré
vo

qu
é.

“

d)
 T

ou
te

 c
on

da
m

na
tio

n 
à 

un
e 

in
te

rd
ic

tio
n 

de
 c

on
du

ire
 e

st
 

in
sc

rit
e 

au
 b

ul
le

tin
 n

° 
3 

ta
nt

 q
ue

 to
ut

 o
u 

pa
rti

e 
de

 c
et

te
 

pe
in

e 
re

st
e 

à 
ex

éc
ut

er
.

e)
 U

ne
 c

on
da

m
na

tio
n 

à 
de

s 
in

te
rd

ic
tio

ns
, i

nc
ap

ac
ité

s 
ou

 
dé

ch
éa

nc
es

 es
t i

ns
cr

ite
 au

 b
ul

le
tin

 n
° 3

 ta
nt

 q
ue

 la
 d

ur
ée

 
fix

ée
 p

ou
r c

es
 m

es
ur

es
 n

’e
st

 p
as

 e
xp

iré
e.

f)
 A

u 
ca

s o
ù 

la
 d

éc
is

io
n 

a p
ro

no
nc

é u
ne

 p
ei

ne
 o

u 
pl

us
ie

ur
s 

pe
in

es
 d

ev
an

t ê
tre

 in
sc

rit
e(

s)
 a

u 
bu

lle
tin

 n
° 

3 
d’

ap
rè

s 
le

s d
is

tin
ct

io
ns

 fa
ite

s c
i-d

es
su

s, 
to

ut
es

 le
s p

ei
ne

s y
 so

nt
 

in
sc

rit
es

.
(2

)
a)

 L
e 

bu
lle

tin
 n

° 
3 

d’
un

e 
pe

rs
on

ne
 m

or
al

e 
re

ns
ei

gn
e 

le
s 

dé
ci

si
on

s 
in

sc
rit

es
 a

u 
ca

si
er

 ju
di

ci
ai

re
 a

ya
nt

 p
ro

no
nc

é 
de

s 
co

nd
am

na
tio

ns
 à

 d
es

 p
ei

ne
s 

cr
im

in
el

le
s 

et
 c

or
re

c-
tio

nn
el

le
s 

co
nc

er
na

nt
 

la
 

m
êm

e 
pe

rs
on

ne
, 

à 
l’e

xc
lu

si
on

:
1)

 d
es

 c
on

da
m

na
tio

ns
 à

 u
ne

 p
ei

ne
 d

’a
m

en
de

 a
ss

or
tie

s 
du

 su
rs

is
 si

m
pl

e 
ou

 p
ro

ba
to

ire
, à

 m
oi

ns
 q

ue
 le

 su
rs

is
 

ne
 s

oi
t d

éc
hu

 o
u 

ré
vo

qu
é,

2)
 d

es
 d

éc
is

io
ns

 o
rd

on
na

nt
 l

a 
su

sp
en

si
on

 s
im

pl
e 

ou
 

pr
ob

at
oi

re
 d

u 
pr

on
on

cé
 d

e 
la

 c
on

da
m

na
tio

n,
3)

 d
es

 c
on

da
m

na
tio

ns
 a

ss
or

tie
s 

du
 b

én
éf

ic
e 

du
 s

ur
si

s 
si

m
pl

e 
ou

 p
ro

ba
to

ire
 l

or
sq

u’
el

le
s 

so
nt

 c
on

si
dé

ré
es

 
co

m
m

e 
no

n 
av

en
ue

s,

2)
 à

 u
ne

 p
er

so
nn

e 
po

uv
an

t 
en

ga
ge

r 
la

 p
er

so
nn

e 
m

or
al

e 
co

nc
er

né
e,

 m
un

ie
 d

’u
ne

 p
iè

ce
 d

’id
en

tit
é 

va
la

bl
e 

et
 d

’u
n 

ex
tra

it 
ré

ce
nt

 d
u 

re
gi

st
re

 d
u 

co
m

m
er

ce
 e

t d
es

 s
oc

ié
té

s;
 

ou
 à

 u
ne

 ti
er

ce
 p

er
so

nn
e 

m
un

ie
 d

’u
n 

ex
tra

it 
ré

ce
nt

 d
u 

re
gi

st
re

 d
u 

co
m

m
er

ce
 e

t d
es

 so
ci

ét
és

, d
e 

la
 p

ro
cu

ra
tio

n 
d’

un
e 

pe
rs

on
ne

 p
ou

va
nt

 e
ng

ag
er

 la
 p

er
so

nn
e 

m
or

al
e 

et
 

d’
un

e 
co

pi
e 

d’
un

e 
pi

èc
e 

d’
id

en
tit

é 
va

la
bl

e 
du

 si
gn

at
ai

re
 

de
 la

 p
ro

cu
ra

tio
n;

3)
 a

ux
 a

dm
in

is
tra

tio
ns

 d
e 

l’E
ta

t, 
ad

m
in

is
tra

tio
ns

 c
om

m
u-

na
le

s e
t p

er
so

nn
es

 m
or

al
es

 d
e 

dr
oi

t p
ub

lic
 sa

is
ie

s d
’u

ne
 

de
m

an
de

 p
ré

se
nt

ée
 p

ar
 la

 p
er

so
nn

e 
ph

ys
iq

ue
 o

u 
m

or
al

e 
co

nc
er

né
e,

 l
aq

ue
lle

 a
 d

on
né

 s
on

 a
cc

or
d 

de
 m

an
iè

re
 

éc
rit

e 
ou

 é
le

ct
ro

ni
qu

e 
af

in
 q

ue
 l

e 
bu

lle
tin

 n
° 

3 
so

it 
dé

liv
ré

 d
ire

ct
em

en
t à

 l’
ad

m
in

is
tra

tio
n 

ou
 à

 la
 p

er
so

nn
e 

m
or

al
e 

de
 d

ro
it 

pu
bl

ic
.

La
 l

is
te

 d
es

 a
dm

in
is

tra
tio

ns
 e

t 
pe

rs
on

ne
s 

m
or

al
es

 d
e 

dr
oi

t p
ub

lic
 et

 le
s m

ot
ifs

 d
’u

ne
 d

em
an

de
 d

e d
él

iv
ra

nc
e s

on
t 

fix
és

 p
ar

 rè
gl

em
en

t g
ra

nd
-d

uc
al

;

Le
 p

oi
nt

 d
) a

pp
ar

aî
t c

om
m

e 
su

pe
rf

ét
at

oi
re

, d
ès

 lo
rs

 q
ue

 
le

 p
oi

nt
 e

) v
is

e 
to

ut
e 

in
te

rd
ic

tio
n,

 in
ca

pa
ci

té
 o

u 
dé

ch
éa

nc
e.

 
La

 L
ig

ue
 p

ro
po

se
 d

e 
bi

ffe
r c

e 
po

in
t e

t d
e 

re
nu

m
ér

ot
er

 le
s 

po
in

ts
 s

ui
va

nt
s.

Te
xt

e 
pr

op
os

é:
„d

) 
To

ut
e c

on
da

m
na

tio
n 

à u
ne

 in
te

rd
ic

tio
n 

de
 co

nd
ui

re
 

es
t i

ns
cr

ite
 a

u 
bu

lle
tin

 n
° 

3 
ta

nt
 q

ue
 to

ut
 o

u 
pa

rti
e 

de
 c

et
te

 p
ei

ne
 re

st
e 

à 
ex

éc
ut

er
.“
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Te

xt
e 

co
or

do
nn

é 
(v

er
si

on
 d

u 
23

 s
ep

te
m

br
e 

20
15

)
Pr

op
os

iti
on

s 
de

 la
 L

ig
ue

 d
es

 D
ro

its
 d

e 
l’H

om
m

e
C

om
m

en
ta

ire
4)

 d
es

 c
on

da
m

na
tio

ns
 à

 u
ne

 p
ei

ne
 d

’a
m

en
de

 in
fé

rie
ur

e 
ou

 é
ga

le
 à

 2
5.

00
0 

eu
ro

s 
ou

 à
 p

lu
si

eu
rs

 p
ei

ne
s 

d’
am

en
de

 d
on

t 
le

 t
ot

al
 e

st
 i

nf
ér

ie
ur

 o
u 

ég
al

 à
 

25
.0

00
 e

ur
os

,
5)

 d
es

 d
éc

is
io

ns
 e

t a
rr

êt
s r

en
du

s p
ar

 d
éf

au
t e

t n
on

 n
ot

i-
fié

s 
à 

pe
rs

on
ne

.
b)

 L
or

sq
u’

un
e 

dé
ci

si
on

 c
om

po
rte

 u
ne

 c
on

da
m

na
tio

n 
à 

un
e 

fe
rm

et
ur

e 
d’

en
tre

pr
is

e 
ou

 d
’é

ta
bl

is
se

m
en

t, 
ou

 à
 u

ne
 

di
ss

ol
ut

io
n,

 to
ut

es
 le

s p
ei

ne
s p

ro
no

nc
ée

s p
ar

 c
et

te
 d

éc
i-

si
on

 s
on

t i
ns

cr
ite

s 
au

 b
ul

le
tin

 n
° 

3.
c)

 L
or

sq
u’

un
e 

dé
ci

si
on

 c
om

po
rte

 u
ne

 c
on

da
m

na
tio

n 
à 

un
e 

in
te

rd
ic

tio
n,

 d
éc

hé
an

ce
 o

u 
in

ca
pa

ci
té

, o
u 

à 
un

e 
ex

cl
u-

si
on

 d
e 

la
 p

ar
tic

ip
at

io
n 

à 
de

s 
m

ar
ch

és
 p

ub
lic

s, 
to

ut
es

 
le

s 
pe

in
es

 p
ro

no
nc

ée
s 

pa
r 

ce
tte

 d
éc

is
io

n 
so

nt
 in

sc
rit

es
 

au
 b

ul
le

tin
 n

° 3
 ta

nt
 q

ue
 la

 d
ur

ée
 fi

xé
e p

ou
r c

es
 m

es
ur

es
 

n’
es

t p
as

 e
xp

iré
e.

(3
) L

e 
bu

lle
tin

 n
° 3

 d
’u

ne
 p

er
so

nn
e 

ph
ys

iq
ue

 o
u 

m
or

al
e 

es
t d

él
iv

ré
 s

ur
 d

em
an

de
:

1)
 à

 la
 p

er
so

nn
e 

ph
ys

iq
ue

 c
on

ce
rn

ée
 o

u 
à 

un
e 

tie
rc

e 
pe

r-
so

nn
e 

m
un

ie
 d

’u
ne

 p
ro

cu
ra

tio
n 

et
 d

’u
ne

 c
op

ie
 d

’u
ne

 
pi

èc
e 

d’
id

en
tit

é 
va

la
bl

e 
de

 
la

 
pe

rs
on

ne
 

ph
ys

iq
ue

 
co

nc
er

né
e;

2)
 à

 u
ne

 p
er

so
nn

e 
po

uv
an

t 
en

ga
ge

r 
la

 p
er

so
nn

e 
m

or
al

e 
co

nc
er

né
e,

 m
un

ie
 d

’u
ne

 p
iè

ce
 d

’id
en

tit
é 

va
la

bl
e 

et
 d

’u
n 

ex
tra

it 
ré

ce
nt

 d
u 

re
gi

st
re

 d
u 

co
m

m
er

ce
 e

t d
es

 s
oc

ié
té

s;
 

ou
 à

 u
ne

 ti
er

ce
 p

er
so

nn
e 

m
un

ie
 d

’u
n 

ex
tra

it 
ré

ce
nt

 d
u 

re
gi

st
re

 d
u 

co
m

m
er

ce
 e

t d
es

 so
ci

ét
és

, d
e 

la
 p

ro
cu

ra
tio

n 
d’

un
e 

pe
rs

on
ne

 p
ou

va
nt

 e
ng

ag
er

 la
 p

er
so

nn
e 

m
or

al
e 

et
 

d’
un

e 
co

pi
e 

d’
un

e 
pi

èc
e 

d’
id

en
tit

é 
va

la
bl

e 
du

 si
gn

at
ai

re
 

de
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on

du
ire

, p
eu

ve
nt

 ê
tre

 c
om

m
un

iq
ué

es
 a

ux
 p

er
so

nn
es

 
au

to
ris

ée
s 

à 
tra

ve
rs

 le
 b

ul
le

tin
 n

° 
3,

 m
ai

s 
ce

la
 a

 li
eu

 d
an

s 
le

s 
co

nd
iti

on
s 

st
ric

te
s 

én
um

ér
ée

s 
à 

l’a
rti

cl
e 

8-
3 

(2
).

O
r, 

da
ns

 l’
ét

at
 a

ct
ue

l d
u 

te
xt

e,
 u

n 
em

pl
oy

eu
r q

ui
 n

’a
u-

ra
it 

pa
s d

e 
m

ot
if 

va
la

bl
e 

po
ur

 e
xi

ge
r l

e 
bu

lle
tin

 n
° 3

 p
ou

r-
ra

it 
né

an
m

oi
ns

 o
bt

en
ir 

to
ut

es
 le

s 
in

fo
rm

at
io

ns
 c

on
te

nu
es

 
da

ns
 c

e 
bu

lle
tin

, e
n 

aj
ou

ta
nt

 s
im

pl
em

en
t c

om
m

e 
„c

on
di

-
tio

n 
in

di
sp

en
sa

bl
e 

po
ur

 l’
ex

er
ci

ce
 d

e 
l’a

ct
iv

ité
 p

ro
fe

ss
io

n-
ne

lle
 d

u 
sa

la
rié

“ 
le

 p
er

m
is

 d
e 

co
nd

ui
re

 e
t 

en
 s

e 
fa

is
an

t 
dé

liv
re

r l
e 

bu
lle

tin
 n

° 
4 

pa
r l

e 
ca

nd
id

at
.

Il
 n

’a
pp

ar
aî

t c
on

tr
ai

re
 à

 l’
es

pr
it 

du
 p

ro
je

t d
e 

lo
i q

ue
 

le
 b

ul
le

tin
 n

° 
4 

dé
fin

i 
à 

l’a
rt

ic
le

 8
-2

 c
on

tie
nn

e 
ég

al
e-

m
en

t d
es

 in
fo

rm
at

io
ns

 s
an

s 
ra

pp
or

t a
ve

c 
l’o

bj
et

 d
e 

la
 

de
m

an
de

 d
’in

fo
rm

at
io

n.
A

rt
. 8

-1
. (

1)
 L

e 
bu

lle
tin

 n
° 

4 
d’

un
e 

pe
rs

on
ne

 p
hy

si
qu

e 
re

ns
ei

gn
e 

le
s d

éc
is

io
ns

 in
sc

rit
es

 a
u 

bu
lle

tin
 n

° 3
, a

in
si

 q
ue

 
to

ut
es

 
co

nd
am

na
tio

ns
 

pr
on

on
ça

nt
 

un
e 

in
te

rd
ic

tio
n 

de
 

co
nd

ui
re

.

A
rt

. 8
-1

. (
1)

 L
e 

bu
lle

tin
 n

° 
4 

d’
un

e 
pe

rs
on

ne
 p

hy
si

qu
e 

re
ns

ei
gn

e 
le

s 
dé

ci
si

on
s 

in
sc

rit
es

 a
u 

bu
lle

tin
 n

° 
3 

au
 c

as
ie

r 
ju

di
ci

ai
re

 a
in

si
 q

ue
 to

ut
es

 a
ya

nt
 p

ro
no

nc
é 

de
s 

co
nd

am
na

-
tio

ns
 p

ro
no

nç
an

t à
 u

ne
 in

te
rd

ic
tio

n 
de

 c
on

du
ire

 a
in

si
 q

ue
 

le
 c

as
 é

ch
éa

nt
 t

ou
te

s 
le

s 
pe

in
es

 p
ro

no
nc

ée
s 

pa
r 

ce
s 

dé
ci

si
on

s.

C
’e

st
 p

ou
rq

uo
i 

la
 L

ig
ue

 d
em

an
de

 q
u’

à 
l’i

ns
ta

r 
de

 l
a 

dé
fin

iti
on

 d
u 

co
nt

en
u 

du
 b

ul
le

tin
 n

° 
5 

vi
sé

 à
 l’

ar
tic

le
 8

-2
, 

ce
 b

ul
le

tin
 n

° 
4 

ne
 r

en
se

ig
ne

 q
ue

 s
ur

 le
s 

co
nd

am
na

tio
n 

en
 r

ap
po

rt
 a

ve
c 

un
e 

in
te

rd
ic

tio
n 

de
 c

on
du

ir
e.

Te
xt

e 
pr

op
os

é:
„A

rt
. 8

-1
. (

1)
 L

e 
bu

lle
tin

 n
° 4

 d
’u

ne
 p

er
so

nn
e 

ph
ys

iq
ue

 
re

ns
ei

gn
e 

le
s 

dé
ci

si
on

s 
in

sc
rit

es
 a

u 
bu

lle
tin

 n
° 

3 
au

 c
as

ie
r 

ju
di

ci
ai

re
 a

in
si

 q
ue

 to
ut

es
 a

ya
nt

 p
ro

no
nc

é 
de

s 
co

nd
am

na
-

tio
ns

 p
ro

no
nç

an
t à

 u
ne

 in
te

rd
ic

tio
n 

de
 c

on
du

ire
 a

in
si

 q
ue

 
le

 c
as

 é
ch

éa
nt

 t
ou

te
s 

le
s 

pe
in

es
 p

ro
no

nc
ée

s 
pa

r 
ce

s 
dé

ci
si

on
s.“

C
es

 d
er

ni
èr

es
 n

e 
so

nt
 p

lu
s 

in
sc

rit
es

 a
u 

bu
lle

tin
 n

° 
4 

ap
rè

s 
un

 d
él

ai
 d

e 
tro

is
 a

ns
 q

ui
 c

ou
rt 

so
it 

à 
pa

rti
r d

e 
la

 fi
n 

de
 l’

ex
éc

ut
io

n 
de

 l’
in

te
rd

ic
tio

n 
de

 c
on

du
ire

, s
oi

t p
ou

r l
es

 
co

nd
am

na
tio

ns
 a

ss
or

tie
s 

du
 b

én
éf

ic
e 

du
 s

ur
si

s 
si

m
pl

e 
ou

 
pr

ob
at

oi
re

 à
 p

ar
tir

 d
e 

la
 d

at
e 

à 
la

qu
el

le
 e

lle
s 

so
nt

 c
on

si
dé

-
ré

es
 c

om
m

e 
no

n 
av

en
ue

s.

C
es

 d
er

ni
èr

es
 n

e 
so

nt
 p

lu
s 

in
sc

rit
es

 a
u 

bu
lle

tin
 n

° 
4 

ap
rè

s 
un

 d
él

ai
 d

e 
tro

is
 a

ns
 q

ui
 c

ou
rt 

so
it 

à 
pa

rti
r d

e 
la

 fi
n 

de
 l’

ex
éc

ut
io

n 
de

 l’
in

te
rd

ic
tio

n 
de

 c
on

du
ire

, s
oi

t p
ou

r l
es

 
co

nd
am

na
tio

ns
 a

ss
or

tie
s 

du
 b

én
éf

ic
e 

du
 s

ur
si

s 
si

m
pl

e 
ou

 
pr

ob
at

oi
re

 à
 p

ar
tir

 d
e 

la
 d

at
e 

à 
la

qu
el

le
 e

lle
s 

so
nt

 c
on

si
dé

-
ré

es
 c

om
m

e 
no

n 
av

en
ue

s.
(2

) L
e 

bu
lle

tin
 n

° 4
 d

’u
ne

 p
er

so
nn

e 
ph

ys
iq

ue
 e

st
 d

él
iv

ré
 

su
r d

em
an

de
:

1)
 à

 la
 p

er
so

nn
e 

ph
ys

iq
ue

 c
on

ce
rn

ée
 o

u 
à 

un
e 

tie
rc

e 
pe

r-
so

nn
e 

m
un

ie
 d

’u
ne

 p
ro

cu
ra

tio
n 

et
 d

’u
ne

 c
op

ie
 d

’u
ne

 
pi

èc
e 

d’
id

en
tit

é 
va

la
bl

e 
de

 
la

 
pe

rs
on

ne
 

ph
ys

iq
ue

 
co

nc
er

né
e;

2)
 a

u 
M

in
is

tè
re

 a
ya

nt
 le

s 
tra

ns
po

rts
 d

an
s 

se
s 

at
tri

bu
tio

ns
 

po
ur

 l’
in

st
ru

ct
io

n 
de

s 
do

ss
ie

rs
 c

on
ce

rn
an

t:

(2
) L

e 
bu

lle
tin

 n
° 4

 d
’u

ne
 p

er
so

nn
e 

ph
ys

iq
ue

 e
st

 d
él

iv
ré

 
su

r d
em

an
de

:
1)

 à
 la

 p
er

so
nn

e 
ph

ys
iq

ue
 c

on
ce

rn
ée

 o
u 

à 
un

e 
tie

rc
e 

pe
r-

so
nn

e 
m

un
ie

 d
’u

ne
 p

ro
cu

ra
tio

n 
et

 d
’u

ne
 c

op
ie

 d
’u

ne
 

pi
èc

e 
d’

id
en

tit
é 

va
la

bl
e 

de
 

la
 

pe
rs

on
ne

 
ph

ys
iq

ue
 

co
nc

er
né

e;
2)

 a
u 

M
in

is
tè

re
 a

ya
nt

 le
s 

tra
ns

po
rts

 d
an

s 
se

s 
at

tri
bu

tio
ns

 
po

ur
 l’

in
st

ru
ct

io
n 

de
s 

do
ss

ie
rs

 c
on

ce
rn

an
t:



34
Te

xt
e 

co
or

do
nn

é 
(v

er
si

on
 d

u 
23

 s
ep

te
m

br
e 

20
15

)
Pr

op
os

iti
on

s 
de

 la
 L

ig
ue

 d
es

 D
ro

its
 d

e 
l’H

om
m

e
C

om
m

en
ta

ire
– 

la
 d

él
iv

ra
nc

e,
 l

e 
re

no
uv

el
le

m
en

t, 
le

 r
et

ra
it 

ou
 l

a 
 re

st
itu

tio
n 

du
 p

er
m

is
 d

e 
co

nd
ui

re
, 

ai
ns

i 
qu

e 
po

ur
 

l’e
xa

m
en

 d
es

 d
em

an
de

s d
’a

gr
ém

en
t c

om
m

e 
ac

co
m

-
pa

gn
at

eu
r d

an
s l

e 
ca

dr
e 

de
 la

 c
on

du
ite

 a
cc

om
pa

gn
ée

 
à 

co
nd

iti
on

 q
ue

 la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e 
ai

t d
on

né
 so

n 
ac

co
rd

 d
e 

m
an

iè
re

 é
cr

ite
 o

u 
él

ec
tro

ni
qu

e 
af

in
 q

ue
 le

 
bu

lle
tin

 
n°

 
4 

so
it 

dé
liv

ré
 

di
re

ct
em

en
t 

à 
l’a

dm
in

is
tra

tio
n;

– 
la

 d
él

iv
ra

nc
e,

 l
e 

re
no

uv
el

le
m

en
t, 

le
 r

et
ra

it 
ou

 l
a 

 re
st

itu
tio

n 
du

 p
er

m
is

 d
e 

co
nd

ui
re

, 
ai

ns
i 

qu
e 

po
ur

 
l’e

xa
m

en
 d

es
 d

em
an

de
s d

’a
gr

ém
en

t c
om

m
e 

ac
co

m
-

pa
gn

at
eu

r d
an

s l
e 

ca
dr

e 
de

 la
 c

on
du

ite
 a

cc
om

pa
gn

ée
 

à 
co

nd
iti

on
 q

ue
 la

 p
er

so
nn

e 
co

nc
er

né
e 

ai
t d

on
né

 so
n 

ac
co

rd
 d

e 
m

an
iè

re
 é

cr
ite

 o
u 

él
ec

tro
ni

qu
e 

af
in

 q
ue

 le
 

bu
lle

tin
 

n°
 

4 
so

it 
dé

liv
ré

 
di

re
ct

em
en

t 
à 

l’a
dm

in
is

tra
tio

n;
– 

la
 d

él
iv

ra
nc

e,
 le

 re
no

uv
el

le
m

en
t, 

le
 re

tra
it 

ou
 la

 re
s-

tit
ut

io
n 

de
s 

lic
en

ce
s 

et
 q

ua
lif

ic
at

io
ns

 d
u 

pe
rs

on
ne

l 
na

vi
ga

nt
 d

e 
l’a

ér
on

au
tiq

ue
 à

 c
on

di
tio

n 
qu

e 
la

 p
er

-
so

nn
e 

co
nc

er
né

e 
ai

t 
do

nn
é 

so
n 

ac
co

rd
 d

e 
m

an
iè

re
 

éc
rit

e 
ou

 é
le

ct
ro

ni
qu

e 
af

in
 q

ue
 le

 b
ul

le
tin

 n
° 

4 
so

it 
dé

liv
ré

 d
ire

ct
em

en
t à

 l’
ad

m
in

is
tra

tio
n;

– 
la

 d
él

iv
ra

nc
e,

 le
 re

no
uv

el
le

m
en

t, 
le

 re
tra

it 
ou

 la
 re

s-
tit

ut
io

n 
de

s 
lic

en
ce

s 
et

 q
ua

lif
ic

at
io

ns
 d

u 
pe

rs
on

ne
l 

na
vi

ga
nt

 d
e 

l’a
ér

on
au

tiq
ue

 à
 c

on
di

tio
n 

qu
e 

la
 p

er
-

so
nn

e 
co

nc
er

né
e 

ai
t 

do
nn

é 
so

n 
ac

co
rd

 d
e 

m
an

iè
re

 
éc

rit
e 

ou
 é

le
ct

ro
ni

qu
e 

af
in

 q
ue

 le
 b

ul
le

tin
 n

° 
4 

so
it 

dé
liv

ré
 d

ire
ct

em
en

t à
 l’

ad
m

in
is

tra
tio

n;

Pa
r 

an
al

og
ie

 a
ve

c 
la

 p
ro

po
si

tio
n 

de
 m

od
ifi

ca
tio

n 
à 

l’a
rti

cl
e 

8 
ci

-d
es

su
s, 

la
 L

ig
ue

 s
ou

ha
ite

 q
ue

 le
 lé

gi
sl

at
eu

r 
co

m
pl

èt
e 

le
s 

po
in

ts
 3

) e
t 4

) d
e 

l’a
rti

cl
e 

8-
1 

(2
).

Te
xt

e 
pr

op
os

é:
„3

) 
au

x 
au

to
rit

és
 

ce
nt

ra
le

s 
co

m
pé

te
nt

es
 

de
s 

Et
at

s 
m

em
br

es
 

de
 

l’U
ni

on
 

eu
ro

pé
en

ne
 

lo
rs

qu
’u

ne
 

de
m

an
de

 d
’in

fo
rm

at
io

ns
 e

xt
ra

ite
s 

du
 c

as
ie

r 
ju

di
-

ci
ai

re
 c

on
ce

rn
an

t u
ne

 p
er

so
nn

e 
ph

ys
iq

ue
 d

e 
na

tio
-

na
lit

é 
lu

xe
m

bo
ur

ge
oi

se
 e

st
 a

dr
es

sé
e 

à 
de

s 
fin

s 
éq

ui
va

le
nt

es
 à

 c
el

le
s 

pr
év

ue
s 

au
x 

po
in

ts
 1

) 
et

 2
) 

ci
-a

va
nt

, d
an

s l
es

 li
m

ite
s e

t l
es

 c
on

di
tio

ns
 p

ré
vu

es
 

à 
l’a

rti
cl

e 
8-

3 
de

 la
 p

ré
se

nt
e 

lo
i;

4)
 a

ux
 a

ut
or

ité
s c

om
pé

te
nt

es
 d

es
 p

ay
s t

ie
rs

 c
on

fo
rm

ém
en

t 
au

x 
co

nv
en

tio
ns

 i
nt

er
na

tio
na

le
s 

en
 v

ig
ue

ur
, 

da
ns

 l
es

 
lim

ite
s 

et
 l

es
 c

on
di

tio
ns

 p
ré

vu
es

 à
 l

’a
rti

cl
e 

8-
3 

de
 l

a 
pr

és
en

te
 lo

i.“

– 
la

 d
él

iv
ra

nc
e,

 le
 re

no
uv

el
le

m
en

t, 
le

 re
tra

it 
ou

 la
 re

s-
tit

ut
io

n 
de

s 
lic

en
ce

s 
fe

rr
ov

ia
ire

s 
à 

co
nd

iti
on

 q
ue

 la
 

pe
rs

on
ne

 co
nc

er
né

e a
it 

do
nn

é s
on

 ac
co

rd
 d

e m
an

iè
re

 
éc

rit
e 

ou
 é

le
ct

ro
ni

qu
e 

af
in

 q
ue

 le
 b

ul
le

tin
 n

° 
4 

so
it 

dé
liv

ré
 d

ire
ct

em
en

t à
 l’

ad
m

in
is

tra
tio

n;

– 
la

 d
él

iv
ra

nc
e,

 le
 re

no
uv

el
le

m
en

t, 
le

 re
tra

it 
ou

 la
 re

s-
tit

ut
io

n 
de

s 
lic

en
ce

s 
fe

rr
ov

ia
ire

s 
à 

co
nd

iti
on

 q
ue

 la
 

pe
rs

on
ne

 co
nc

er
né

e a
it 

do
nn

é s
on

 ac
co

rd
 d

e m
an

iè
re

 
éc

rit
e 

ou
 é

le
ct

ro
ni

qu
e 

af
in

 q
ue

 le
 b

ul
le

tin
 n

° 
4 

so
it 

dé
liv

ré
 d

ire
ct

em
en

t à
 l’

ad
m

in
is

tra
tio

n;
– 

la
 d

él
iv

ra
nc

e,
 le

 re
no

uv
el

le
m

en
t, 

le
 re

tra
it 

ou
 la

 re
s-

tit
ut

io
n 

de
s 

lic
en

ce
s 

de
 c

on
du

ct
eu

r 
ou

 d
’e

xp
lo

ita
nt

 
de

 ta
xi

s, 
à 

co
nd

iti
on

 q
ue

 la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e 
ai

t 
do

nn
é 

so
n 

ac
co

rd
 d

e 
m

an
iè

re
 é

cr
ite

 o
u 

él
ec

tro
ni

qu
e 

af
in

 q
ue

 le
 b

ul
le

tin
 n

° 
4 

so
it 

dé
liv

ré
 d

ire
ct

em
en

t à
 

l’a
dm

in
is

tra
tio

n.

– 
la

 d
él

iv
ra

nc
e,

 le
 re

no
uv

el
le

m
en

t, 
le

 re
tra

it 
ou

 la
 re

s-
tit

ut
io

n 
de

s 
lic

en
ce

s 
de

 c
on

du
ct

eu
r 

ou
 d

’e
xp

lo
ita

nt
 

de
 ta

xi
s, 

à 
co

nd
iti

on
 q

ue
 la

 p
er

so
nn

e 
co

nc
er

né
e 

ai
t 

do
nn

é 
so

n 
ac

co
rd

 d
e 

m
an

iè
re

 é
cr

ite
 o

u 
él

ec
tro

ni
qu

e 
af

in
 q

ue
 le

 b
ul

le
tin

 n
° 

4 
so

it 
dé

liv
ré

 d
ire

ct
em

en
t à

 
l’a

dm
in

is
tra

tio
n.

3)
 a

ux
 a

ut
or

ité
s c

en
tra

le
s c

om
pé

te
nt

es
 d

es
 E

ta
ts

 m
em

br
es

 
de

 l’
U

ni
on

 e
ur

op
ée

nn
e 

lo
rs

qu
’u

ne
 d

em
an

de
 d

’in
fo

rm
a-

tio
ns

 e
xt

ra
ite

s 
du

 c
as

ie
r j

ud
ic

ia
ire

 c
on

ce
rn

an
t u

ne
 p

er
-

so
nn

e 
ph

ys
iq

ue
 d

e 
na

tio
na

lit
é 

lu
xe

m
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es

su
s, 

la
 L

ig
ue

 s
ou

ha
ite

 q
ue

 le
 lé

gi
sl

at
eu

r 
co

m
pl

èt
e 

le
s 

po
in

ts
 3

) e
t 4

) d
e 

l’a
rti

cl
e 

8-
2 

(2
).

Te
xt

e 
pr

op
os

é:
„5

) 
au

x 
au

to
rit

és
 

ce
nt

ra
le

s 
co

m
pé

te
nt

es
 

de
s 

Et
at

s 
m

em
br

es
 

de
 

l’U
ni

on
 

eu
ro

pé
en

ne
 

lo
rs

qu
’u

ne
 

de
m

an
de

 d
’in

fo
rm

at
io

ns
 e

xt
ra

ite
s 

du
 c

as
ie

r 
ju

di
-

ci
ai

re
 c

on
ce

rn
an

t u
ne

 p
er

so
nn

e 
ph

ys
iq

ue
 d

e 
na

tio
-

na
lit

é 
lu

xe
m

bo
ur

ge
oi

se
 e

st
 a

dr
es

sé
e 

à 
de

s 
fin

s 
éq

ui
va

le
nt

es
 à

 c
el

le
s 

pr
év

ue
s 

au
x 

po
in

ts
 1

) 
à 

4)
 

ci
-a

va
nt

, d
an

s l
es

 li
m

ite
s e

t l
es

 c
on

di
tio

ns
 p

ré
vu

es
 

à 
l’a

rti
cl

e 
8-

3 
de

 la
 p

ré
se

nt
e 

lo
i e

t à
 c

on
di

tio
n 

qu
e 

la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e 
ai

t 
do

nn
é 

so
n 

ac
co

rd
 d

e 
m

an
iè

re
 é

cr
ite

 o
u 

él
ec

tro
ni

qu
e 

af
in

 q
ue

 le
 b

ul
le

tin
 

n°
 5

 s
oi

t t
ra

ns
m

is
;

6)
 a

ux
 a

ut
or

ité
s 

co
m

pé
te

nt
es

 d
es

 p
ay

s 
tie

rs
 c

on
fo

rm
é-

m
en

t 
au

x 
co

nv
en

tio
ns

 i
nt

er
na

tio
na

le
s 

en
 v

ig
ue

ur
, 

da
ns

 le
s 

lim
ite

s 
et

 le
s 

co
nd

iti
on

s 
pr

év
ue

s 
à 

l’a
rti

cl
e 

8-
3 

de
 la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i e
t à

 c
on

di
tio

n 
qu

e 
la

 p
er

so
nn

e 
co

nc
er

né
e 

ai
t d

on
né

 so
n 

ac
co

rd
 d

e 
m

an
iè

re
 é

cr
ite

 o
u 

él
ec

tro
ni

qu
e 

af
in

 
qu

e 
le

 
bu

lle
tin

 
n°

 
5 

so
it 

tra
ns

m
is

.“
A

rt
. 8

-3
. (

1)
 U

n 
de

s 
bu

lle
tin

s 
du

 c
as

ie
r 

ju
di

ci
ai

re
 te

l 
qu

e 
pr

év
u 

au
x 

ar
tic

le
s 

7 
à 

8-
2 

de
 la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i, 
dé

liv
ré

 à
 

un
 e

m
pl

oy
eu

r p
ub

lic
 e

n 
vu

e 
de

 la
 c

on
cl

us
io

n 
d’

un
 c

on
tra

t 
d’

em
pl

oi
, 

ne
 p

eu
t 

pa
s 

êt
re

 c
on

se
rv

é 
au

-d
el

à 
d’

un
 d

él
ai

 
d’

un
 m

oi
s 

à 
pa

rti
r 

de
 la

 c
on

cl
us

io
n 

du
 c

on
tra

t d
e 

tra
va

il.
 

Si
 l

a 
pe

rs
on

ne
 c

on
ce

rn
ée

 n
’e

st
 p

as
 e

ng
ag

ée
, l

’e
xt

ra
it 

du
 

ca
si

er
 d

oi
t ê

tre
 d

ét
ru

it 
sa

ns
 d

él
ai

 p
ar

 l’
em

pl
oy

eu
r.

Le
 b

ul
le

tin
 d

él
iv

ré
 à

 u
ne

 a
dm

in
is

tra
tio

n 
sa

is
ie

 d
’u

ne
 

de
m

an
de

 n
e 

pe
ut

 p
as

 ê
tre

 c
on

se
rv

é 
au

-d
el

à 
d’

un
 d

él
ai

 d
’u

n 
m

oi
s 

ap
rè

s 
l’e

xp
ira

tio
n 

du
 d

él
ai

 p
ré

vu
 p

ou
r 

un
 r

ec
ou

rs
 

co
nt

en
tie

ux
.

A
rt

. 8
-3

. (
1)

 U
n 

de
s 

bu
lle

tin
s 

du
 c

as
ie

r 
ju

di
ci

ai
re

 te
l 

qu
e 

pr
év

u 
au

x 
ar

tic
le

s 
7 

à 
8-

2 
de

 la
 p

ré
se

nt
e 

lo
i d

él
iv

ré
 à

 
un

 e
m

pl
oy

eu
r p

ub
lic

 e
n 

vu
e 

de
 la

 c
on

cl
us

io
n 

d’
un

 c
on

tra
t 

d’
em

pl
oi

 n
e 

pe
ut

 p
as

 ê
tre

 c
on

se
rv

é 
au

-d
el

à 
d’

un
 d

él
ai

 d
’u

n 
m

oi
s 

à 
pa

rti
r 

de
 la

 c
on

cl
us

io
n 

du
 c

on
tra

t d
e 

tra
va

il.
 S

i l
a 

pe
rs

on
ne

 c
on

ce
rn

ée
 n

’e
st

 p
as

 e
ng

ag
ée

, l
’e

xt
ra

it 
du

 c
as

ie
r 

do
it 

êt
re

 d
ét

ru
it 

sa
ns

 d
él

ai
 p

ar
 l’

em
pl

oy
eu

r.
Le

 b
ul

le
tin

 d
él

iv
ré

 à
 u

ne
 a

dm
in

is
tra

tio
n 

sa
is

ie
 d

’u
ne

 
de

m
an

de
 n

e 
pe

ut
 p

as
 ê

tre
 c

on
se

rv
é 

au
-d

el
à 

d’
un

 d
él

ai
 d

’u
n 

m
oi

s 
ap

rè
s 

l’e
xp

ira
tio

n 
du

 d
él

ai
 p

ré
vu

 p
ou

r 
un

 r
ec

ou
rs

 
co

nt
en

tie
ux

.

A
rt

ic
le

 8
-3

(2
) 

D
an

s 
le

 c
ad

re
 d

u 
re

cr
ut

em
en

t 
du

 p
er

so
nn

el
, 

un
 

em
pl

oy
eu

r 
pe

ut
 d

em
an

de
r 

au
 c

an
di

da
t 

in
té

re
ss

é 
de

 l
ui

 
re

m
et

tre
 u

n 
bu

lle
tin

 n
° 3

. C
et

te
 d

em
an

de
 es

t p
ré

se
nt

ée
 so

us
 

fo
rm

e 
éc

rit
e 

et
 e

st
 s

pé
ci

al
em

en
t m

ot
iv

ée
 p

ar
 r

ap
po

rt 
au

x 
be

so
in

s 
sp

éc
ifi

qu
es

 d
u 

po
st

e.
Le

 b
ul

le
tin

 n
° 

3 
re

m
is

 p
ar

 l
a 

pe
rs

on
ne

 c
on

ce
rn

ée
 n

e 
pe

ut
 p

as
 êt

re
 co

ns
er

vé
 au

-d
el

à d
’u

n 
dé

la
i d

’u
n 

m
oi

s à
 p

ar
tir

 
de

 l
a 

co
nc

lu
si

on
 d

u 
co

nt
ra

t 
de

 t
ra

va
il.

 S
i 

la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e 
n’

es
t p

as
 e

ng
ag

ée
, l

’e
xt

ra
it 

du
 c

as
ie

r 
do

it 
êt

re
 

dé
tru

it 
sa

ns
 d

él
ai

 p
ar

 l’
em

pl
oy

eu
r.

(2
) 

D
an

s 
le

 c
ad

re
 d

u 
re

cr
ut

em
en

t 
du

 p
er

so
nn

el
, 

un
 

em
pl

oy
eu

r 
pe

ut
 d

em
an

de
r 

au
 c

an
di

da
t 

in
té

re
ss

é 
de

 l
ui

 
re

m
et

tre
 u

n 
bu

lle
tin

 n
° 3

. C
et

te
 d

em
an

de
 es

t p
ré

se
nt

ée
 so

us
 

fo
rm

e 
éc

rit
e 

et
 e

st
 s

pé
ci

al
em

en
t m

ot
iv

ée
 p

ar
 r

ap
po

rt 
au

x 
be

so
in

s 
sp

éc
ifi

qu
es

 d
u 

po
st

e.
Le

 b
ul

le
tin

 n
° 

3 
re

m
is

 p
ar

 l
a 

pe
rs

on
ne

 c
on

ce
rn

ée
 n

e 
pe

ut
 p

as
 êt

re
 co

ns
er

vé
 au

-d
el

à d
’u

n 
dé

la
i d

’u
n 

m
oi

s à
 p

ar
tir

 
de

 l
a 

co
nc

lu
si

on
 d

u 
co

nt
ra

t 
de

 t
ra

va
il.

 S
i 

la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e 
n’

es
t p

as
 e

ng
ag

ée
, l

’e
xt

ra
it 

du
 c

as
ie

r 
do

it 
êt

re
 

dé
tru

it 
sa

ns
 d

él
ai

 p
ar

 l’
em

pl
oy

eu
r.



37

Te
xt

e 
co

or
do

nn
é 

(v
er

si
on

 d
u 

23
 s

ep
te

m
br

e 
20

15
)

Pr
op

os
iti

on
s 

de
 la

 L
ig

ue
 d

es
 D

ro
its

 d
e 

l’H
om

m
e

C
om

m
en

ta
ire

D
an

s 
le

 c
ad

re
 d

e 
la

 g
es

tio
n 

du
 p

er
so

nn
el

, l
’e

m
pl

oy
eu

r 
ne

 p
eu

t d
em

an
de

r 
au

x 
sa

la
rié

s 
la

 r
em

is
e 

du
 b

ul
le

tin
 n

° 
3 

qu
e 

lo
rs

qu
e 

de
s 

di
sp

os
iti

on
s 

lé
ga

le
s 

sp
éc

ifi
qu

es
 

le
 

pr
év

oi
en

t.
L’

em
pl

oy
eu

r 
pe

ut
 é

ga
le

m
en

t 
de

m
an

de
r 

la
 r

em
is

e 
du

 
bu

lle
tin

 n
° 

3 
en

 c
as

 d
e 

no
uv

el
le

 a
ffe

ct
at

io
n 

ju
st

ifi
an

t u
n 

no
uv

ea
u 

co
nt

rô
le

 d
e 

l’h
on

or
ab

ili
té

 p
ar

 ra
pp

or
t a

ux
 b

es
oi

ns
 

sp
éc

ifi
qu

es
 d

u 
po

st
e.

D
an

s 
le

 c
ad

re
 d

e 
la

 g
es

tio
n 

du
 p

er
so

nn
el

, l
’e

m
pl

oy
eu

r 
ne

 p
eu

t d
em

an
de

r 
au

x 
sa

la
rié

s 
la

 r
em

is
e 

du
 b

ul
le

tin
 n

° 
3 

qu
e 

lo
rs

qu
e 

de
s 

di
sp

os
iti

on
s 

lé
ga

le
s 

sp
éc

ifi
qu

es
 

le
 

pr
év

oi
en

t.
L’

em
pl

oy
eu

r 
pe

ut
 é

ga
le

m
en

t 
de

m
an

de
r 

la
 r

em
is

e 
du

 
bu

lle
tin

 n
° 

3 
en

 c
as

 d
e 

no
uv

el
le

 a
ffe

ct
at

io
n 

ju
st

ifi
an

t u
n 

no
uv

ea
u 

co
nt

rô
le

 d
e 

l’h
on

or
ab

ili
té

 p
ar

 ra
pp

or
t a

ux
 b

es
oi

ns
 

sp
éc

ifi
qu

es
 d

u 
po

st
e.

En
 p

rin
ci

pe
, l

es
 „

di
sp

os
iti

on
s 

lé
ga

le
s“

 s
on

t d
is

tin
gu

ée
s 

de
s 

„d
is

po
si

tio
ns

 r
ég

le
m

en
ta

ire
s“

. 
C

ep
en

da
nt

, 
un

e 
po

s-
si

bl
e 

in
te

rp
ré

ta
tio

n 
la

rg
e 

de
 l

a 
no

tio
n 

de
 „

di
sp

os
iti

on
 

lé
ga

le
“ 

qu
i i

nc
lu

ra
it 

au
ss

i l
es

 d
is

po
si

tio
ns

 r
ég

le
m

en
ta

ire
s 

es
t à

 c
ra

in
dr

e.
La

 L
ig

ue
 a

 d
es

 r
ai

so
ns

 d
e 

se
 m

on
tre

r 
m

éf
ia

nt
e 

en
 l

a 
m

at
iè

re
. C

’e
st

 e
n 

ef
fe

t p
ré

ci
sé

m
en

t p
ou

r j
us

tif
ie

r l
’a

bs
en

ce
 

de
 lo

i s
ur

 le
 c

as
ie

r 
ju

di
ci

ai
re

 e
n 

20
02

 q
ue

 d
an

s 
so

n 
Av

is
 

du
 2

9 
ja

nv
ie

r 
20

02
 s

ur
 le

 p
ro

je
t d

e 
lo

i r
el

at
if 

à 
la

 p
ro

te
c-

tio
n 

de
s 

pe
rs

on
ne

s 
à 

l’é
ga

rd
 d

u 
tr

ai
te

m
en

t 
de

s 
do

nn
ée

s 
pe

rs
on

ne
lle

s 
(D

oc
. 

pa
rl.

 n
° 

47
35

6 ),
 l

e 
C

on
se

il 
d’

E
ta

t 
a 

ét
en

du
 la

 n
ot

io
n 

de
 „

di
sp

os
iti

on
 lé

ga
le

“ 
de

 m
an

iè
re

 p
lu

tô
t 

ca
va

liè
re

: A
lo

rs
 q

ue
 l’

ar
tic

le
 8

 (
2)

 d
e 

la
 L

oi
 d

is
po

se
 q

ue
 

„L
e 

tr
ai

te
m

en
t d

e 
do

nn
ée

s 
re

la
tiv

es
 a

ux
 in

fr
ac

tio
ns

, a
ux

 
co

nd
am

na
tio

ns
 p

én
al

es
 o

u 
au

x 
m

es
ur

es
 d

e 
sû

re
té

 n
e 

pe
ut

 
êt

re
 m

is
 e

n 
oe

uv
re

 q
u’

en
 e

xé
cu

tio
n 

d’
un

e 
di

sp
os

iti
on

 
lé

ga
le

.“
, l

e 
C

on
se

il 
d’

Et
at

 e
xp

liq
ue

 q
ue

 „
[c

]e
tte

 d
er

ni
èr

e 
no

tio
n 

do
it 

êt
re

 e
nt

en
du

e 
au

 se
ns

 la
rg

e 
co

m
m

e 
in

cl
ua

nt
 le

s 
ba

se
s 

de
 n

at
ur

e 
ré

gl
em

en
ta

ire
“.

A
 m

oi
ns

 q
ue

 d
es

 d
is

po
si

tio
ns

 l
ég

al
es

 n
’a

ut
or

is
en

t 
un

 
dé

la
i d

e 
co

ns
er

va
tio

n 
pl

us
 lo

ng
, l

’e
xt

ra
it 

ne
 p

eu
t p

as
 ê

tre
 

co
ns

er
vé

 a
u-

de
là

 d
’u

n 
dé

la
i 

d’
un

 m
oi

s 
à 

pa
rti

r 
de

 s
a 

dé
liv

ra
nc

e.
(3

) 
D

an
s 

le
 c

ad
re

 d
u 

re
cr

ut
em

en
t 

du
 p

er
so

nn
el

, 
un

 
em

pl
oy

eu
r n

e 
pe

ut
 d

em
an

de
r a

u 
ca

nd
id

at
 in

té
re

ss
é 

de
 lu

i 
re

m
et

tre
 u

n 
bu

lle
tin

 n
° 

4 
qu

e 
lo

rs
qu

e 
la

 d
ét

en
tio

n 
d’

un
 

pe
rm

is
 d

e 
co

nd
ui

re
 v

al
ab

le
 c

on
st

itu
e 

un
e 

co
nd

iti
on

 in
di

s-
pe

ns
ab

le
 p

ou
r 

l’e
xe

rc
ic

e 
de

 l
’a

ct
iv

ité
 p

ro
fe

ss
io

nn
el

le
 d

u 
sa

la
rié

 e
t e

st
 e

xi
gé

e 
da

ns
 le

 c
on

tra
t d

e 
tra

va
il.

Le
 b

ul
le

tin
 n

° 
4 

re
m

is
 p

ar
 l

a 
pe

rs
on

ne
 c

on
ce

rn
ée

 n
e 

pe
ut

 p
as

 êt
re

 co
ns

er
vé

 au
-d

el
à d

’u
n 

dé
la

i d
’u

n 
m

oi
s à

 p
ar

tir
 

de
 l

a 
co

nc
lu

si
on

 d
u 

co
nt

ra
t 

de
 t

ra
va

il.
 S

i 
la

 p
er

so
nn

e 
co

nc
er

né
e 

n’
es

t p
as

 e
ng

ag
ée

, l
’e

xt
ra

it 
du

 c
as

ie
r 

do
it 

êt
re

 
dé

tru
it 

sa
ns

 d
él

ai
 p

ar
 l’

em
pl

oy
eu

r.
(4

) A
 l’

ex
pi

ra
tio

n 
de

s 
dé

la
is

 d
e 

co
ns

er
va

tio
n 

su
sm

en
-

tio
nn

és
, n

i l
’e

xt
ra

it 
ni

 le
s d

on
né

es
 y

 re
ns

ei
gn

ée
s n

e p
eu

ve
nt

 
êt

re
 c

on
se

rv
és

 s
ou

s 
qu

el
qu

e 
fo

rm
e 

qu
e 

ce
 s

oi
t.

A
 m

oi
ns

 q
ue

 d
es

 d
is

po
si

tio
ns

 l
ég

al
es

 n
’a

ut
or

is
en

t 
un

 
dé

la
i d

e 
co

ns
er

va
tio

n 
pl

us
 lo

ng
, l

L’
ex

tra
it 

ne
 p

eu
t p

as
 ê

tre
 

co
ns

er
vé

 a
u-

de
là

 d
’u

n 
dé

la
i d

’u
n 

m
oi

s 
à 

pa
rti

r d
e 

sa
 d

él
i-

vr
an

ce
. C

e 
dé

la
i n

e 
pe

ut
 ê

tre
 m

od
ifi

é 
qu

e 
pa

r u
ne

 lo
i.

(3
) 

D
an

s 
le

 c
ad

re
 d

u 
re

cr
ut

em
en

t 
du

 p
er

so
nn

el
, 

un
 

em
pl

oy
eu

r n
e 

pe
ut

 d
em

an
de

r a
u 

ca
nd

id
at

 in
té

re
ss

é 
de

 lu
i 

re
m

et
tre

 u
n 

bu
lle

tin
 n

° 
4 

qu
e 

lo
rs

qu
e 

la
 d

ét
en

tio
n 

d’
un

 
pe

rm
is

 d
e 

co
nd

ui
re

 v
al

ab
le

 c
on

st
itu

e 
un

e 
co

nd
iti

on
 in

di
s-

pe
ns

ab
le

 p
ou

r 
l’e

xe
rc

ic
e 

de
 l

’a
ct

iv
ité

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
le

 d
u 

sa
la

rié
 e

t e
st

 e
xi

gé
e 

da
ns

 le
 c

on
tra

t d
e 

tra
va

il.
Le

 b
ul

le
tin

 n
° 

4 
re

m
is

 p
ar

 l
a 

pe
rs

on
ne

 c
on

ce
rn

ée
 n

e 
pe

ut
 p

as
 êt

re
 co

ns
er

vé
 au

-d
el

à d
’u

n 
dé

la
i d

’u
n 

m
oi

s à
 p

ar
tir

 
de

 l
a 

co
nc

lu
si

on
 d

u 
co

nt
ra

t 
de

 t
ra

va
il.

 S
i 

la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e 
n’

es
t p

as
 e

ng
ag

ée
, l

’e
xt

ra
it 

du
 c

as
ie

r 
do

it 
êt

re
 

dé
tru

it 
sa

ns
 d

él
ai

 p
ar

 l’
em

pl
oy

eu
r.

(4
) A

 l’
ex

pi
ra

tio
n 

de
s 

dé
la

is
 d

e 
co

ns
er

va
tio

n 
su

sm
en

-
tio

nn
és

, n
i l

’e
xt

ra
it 

ni
 le

s d
on

né
es

 y
 re

ns
ei

gn
ée

s n
e p

eu
ve

nt
 

êt
re

 c
on

se
rv

és
 s

ou
s 

qu
el

qu
e 

fo
rm

e 
qu

e 
ce

 s
oi

t.

L
a 

L
ig

ue
 s

ou
ha

ite
ra

it 
qu

e 
le

 d
er

ni
er

 a
lin

éa
 d

u 
pa

ra
gr

. (
2)

 e
xc

lu
e 

de
 la

 m
an

iè
re

 la
 p

lu
s e

xp
lic

ite
 q

ue
 le

 
dé

la
i d

e 
co

ns
er

va
tio

n 
de

 d
on

né
es

 d
u 

ca
si

er
 j

ud
ic

ia
ir

e 
pu

is
se

 ê
tr

e 
pr

ol
on

gé
 e

n 
qu

el
qu

e 
ci

rc
on

st
an

ce
 p

ar
 u

ne
 

vo
ie

 a
ut

re
 q

ue
 la

 v
oi

e 
lé

gi
sl

at
iv

e.
Te

xt
e 

pr
op

os
é:

„A
 m

oi
ns

 q
ue

 d
es

 d
is

po
si

tio
ns

 lé
ga

le
s 

n’
au

to
ris

en
t 

un
 d

él
ai

 d
e 

co
ns

er
va

tio
n 

pl
us

 lo
ng

, l
L’

ex
tra

it 
ne

 p
eu

t 
pa

s 
êt

re
 c

on
se

rv
é 

au
-d

el
à 

d’
un

 d
él

ai
 d

’u
n 

m
oi

s 
à 

pa
rti

r 
de

 s
a 

dé
liv

ra
nc

e.
 C

e 
dé

la
i n

e 
pe

ut
 ê

tre
 m

od
ifi

é 
qu

e 
pa

r 
un

e 
lo

i.“
D

an
s 

ce
 c

on
te

xt
e,

 la
 L

ig
ue

 s
ou

ha
ite

 r
en

dr
e 

le
 lé

gi
sl

a-
te

ur
 a

tte
nt

if 
à 

l’a
rt

ic
le

 1
7 

(c
) d

e 
la

 L
oi

 m
od

ifi
ée

 d
u 

2 
ao

ût
 

20
02

 r
el

at
iv

e 
à 

la
 p

ro
te

ct
io

n 
de

s 
pe

rs
on

ne
s 

à 
l’é

ga
rd

 d
u 

tr
ai

te
m

en
t d

es
 d

on
né

es
 à

 c
ar

ac
tè

re
 p

er
so

nn
el

 q
ui

 d
is

po
se

 
qu

e 
„l

es
 t

ra
ite

m
en

ts
 d

e 
do

nn
ée

s 
da

ns
 d

es
 d

om
ai

ne
s 

du
 

dr
oi

t 
pé

na
l 

ef
fe

ct
ué

s 
en

 v
er

tu
 d

e 
co

nv
en

tio
ns

 i
nt

er
na

tio
-

na
le

s, 
d’

ac
co

rd
s 

in
te

rg
ou

ve
rn

em
en

ta
ux

 o
u 

da
ns

 l
e 

ca
dr

e 
de

 l
a 

co
op

ér
at

io
n 

av
ec

 l
’O

rg
an

is
at

io
n 

in
te

rn
at

io
na

le
 d

e 
po

lic
e 

cr
im

in
el

le
 (O

IP
C

 –
 In

te
rp

ol
)“

 re
lè

ve
nt

 d
’u

ne
 „

au
to

-
ris

at
io

n 
pa

r v
oi

e 
ré

gl
em

en
ta

ire
“.

L
a 

L
ig

ue
 s

e 
de

m
an

de
 s

’il
 n

e 
co

nv
ie

nd
ra

it 
pa

s 
d’

ad
ap

te
r 

ce
t 

ar
tic

le
 e

n 
fo

nc
tio

n 
de

s 
di

sp
os

iti
on

s 
du

 
pr

és
en

t p
ro

je
t d

e 
lo

i.
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Te

xt
e 

co
or

do
nn

é 
(v

er
si

on
 d

u 
23

 s
ep

te
m

br
e 

20
15

)
Pr

op
os

iti
on

s 
de

 la
 L

ig
ue

 d
es

 D
ro

its
 d

e 
l’H

om
m

e
C

om
m

en
ta

ire
A

rt
. 

8-
4.

 L
or

sq
u’

il 
n’

ex
is

te
 p

as
 a

u 
ca

si
er

 j
ud

ic
ia

ire
 

d’
in

sc
rip

tio
n 

co
nc

er
na

nt
 d

es
 d

éc
is

io
ns

 à
 p

or
te

r s
ur

 le
 b

ul
-

le
tin

 d
u 

ca
si

er
 ju

di
ci

ai
re

 d
em

an
dé

, l
e 

bu
lle

tin
 d

él
iv

ré
 p

or
te

 
la

 m
en

tio
n 

„n
éa

nt
“.

A
rt

. 
8-

4.
 L

or
sq

u’
il 

n’
ex

is
te

 p
as

 a
u 

ca
si

er
 j

ud
ic

ia
ire

 
d’

in
sc

rip
tio

n 
co

nc
er

na
nt

 d
es

 d
éc

is
io

ns
 à

 p
or

te
r s

ur
 le

 b
ul

-
le

tin
 d

u 
ca

si
er

 ju
di

ci
ai

re
 d

em
an

dé
, l

e 
bu

lle
tin

 d
él

iv
ré

 p
or

te
 

la
 m

en
tio

n 
„n

éa
nt

“.
A

rt
. 

9.
 T

ou
te

 i
nf

ra
ct

io
n 

au
x 

di
sp

os
iti

on
s 

de
s 

ar
tic

le
s 

pr
éc

éd
en

ts
 s

er
a 

pu
ni

e 
d’

un
 e

m
pr

is
on

ne
m

en
t d

e 
8 

jo
ur

s 
à 

2 
an

s 
et

 d
’u

ne
 a

m
en

de
 d

e 
25

1 
eu

ro
s 

à 
5.

00
0 

eu
ro

s.

A
rt

. 
9.

 T
ou

te
 i

nf
ra

ct
io

n 
au

x 
di

sp
os

iti
on

s 
de

s 
ar

tic
le

s 
pr

éc
éd

en
ts

 s
er

a 
pu

ni
e 

d’
un

 e
m

pr
is

on
ne

m
en

t d
e 

8 
jo

ur
s 

à 
2 

an
s 

et
 d

’u
ne

 a
m

en
de

 d
e 

25
1 

eu
ro

s 
à 

5.
00

0 
eu

ro
s.

A
rt

. 1
0.

 (1
) L

a 
pe

rs
on

ne
 c

on
ce

rn
ée

 d
is

po
se

 e
lle

-m
êm

e 
d’

un
 d

ro
it 

d’
ac

cè
s à

 l’
in

té
gr

al
ité

 d
es

 in
sc

rip
tio

ns
 d

u 
ca

si
er

 
ju

di
ci

ai
re

 la
 c

on
ce

rn
an

t.

A
rt

. 1
0.

 (1
) L

a 
pe

rs
on

ne
 c

on
ce

rn
ée

 d
is

po
se

 e
lle

-m
êm

e 
d’

un
 d

ro
it 

d’
ac

cè
s à

 l’
in

té
gr

al
ité

 d
es

 in
sc

rip
tio

ns
 d

u 
ca

si
er

 
ju

di
ci

ai
re

 la
 c

on
ce

rn
an

t.

A
rt

ic
le

 1
0

(2
) 

En
 c

as
 d

e 
co

nt
es

ta
tio

n 
de

s 
in

sc
rip

tio
ns

 a
u 

ca
si

er
 

ju
di

ci
ai

re
, l

a 
pe

rs
on

ne
 p

hy
si

qu
e 

ou
, s

’il
 e

st
 u

n 
in

ca
pa

bl
e 

m
aj

eu
r o

u 
s’

il 
s’

ag
it 

d’
un

e 
pe

rs
on

ne
 m

or
al

e,
 so

n 
re

pr
és

en
-

ta
nt

 lé
ga

l, 
pr

és
en

te
 u

ne
 re

qu
êt

e 
à 

la
 c

ha
m

br
e 

du
 c

on
se

il 
de

 
la

 c
ou

r d
’a

pp
el

.
Le

 p
ré

si
de

nt
 d

e 
la

 c
ha

m
br

e 
du

 c
on

se
il 

de
 la

 c
ou

r d
’a

p-
pe

l 
co

m
m

un
iq

ue
 l

a 
re

qu
êt

e 
au

 p
ro

cu
re

ur
 g

én
ér

al
 d

’E
ta

t. 
La

 c
ha

m
br

e 
du

 c
on

se
il 

de
 l

a 
co

ur
 d

’a
pp

el
 s

ta
tu

e 
su

r 
la

 
de

m
an

de
, 

le
 p

ro
cu

re
ur

 g
én

ér
al

 d
’E

ta
t, 

la
 p

ar
tie

 o
u 

so
n 

co
ns

ei
l e

nt
en

du
s, 

pa
r u

n 
ar

rê
t r

en
du

 en
 ch

am
br

e d
u 

co
ns

ei
l. 

C
et

 a
rr

êt
 e

st
 s

us
ce

pt
ib

le
 d

’u
n 

re
co

ur
s 

en
 c

as
sa

tio
n.

Le
 g

re
ffi

er
 a

vi
se

 le
 p

ro
cu

re
ur

 g
én

ér
al

 d
’E

ta
t, 

la
 p

ar
tie

 
et

 s
on

 c
on

se
il 

hu
it 

jo
ur

s 
à 

l’a
va

nc
e,

 p
ar

 le
ttr

e 
re

co
m

m
an

-
dé

e,
 d

u 
jo

ur
, d

e 
l’h

eu
re

 e
t d

u 
lie

u 
de

 la
 s

éa
nc

e.

(2
) 

En
 c

as
 d

e 
co

nt
es

ta
tio

n 
de

s 
in

sc
rip

tio
ns

 a
u 

ca
si

er
 

ju
di

ci
ai

re
, l

a 
pe

rs
on

ne
 p

hy
si

qu
e 

ou
, s

’il
 e

st
 u

n 
in

ca
pa

bl
e 

m
aj

eu
r o

u 
s’

il 
s’

ag
it 

d’
un

e 
pe

rs
on

ne
 m

or
al

e,
 so

n 
re

pr
és

en
-

ta
nt

 lé
ga

l, 
pr

és
en

te
 u

ne
 re

qu
êt

e 
à 

la
 c

ha
m

br
e 

du
 c

on
se

il 
de

 
la

 c
ou

r d
’a

pp
el

.
Le

 p
ré

si
de

nt
 d

e 
la

 c
ha

m
br

e 
du

 c
on

se
il 

de
 la

 c
ou

r d
’a

p-
pe

l 
co

m
m

un
iq

ue
 l

a 
re

qu
êt

e 
au

 p
ro

cu
re

ur
 g

én
ér

al
 d

’E
ta

t. 
La

 c
ha

m
br

e 
du

 c
on

se
il 

de
 l

a 
co

ur
 d

’a
pp

el
 s

ta
tu

e 
su

r 
la

 
de

m
an

de
, 

le
 p

ro
cu

re
ur

 g
én

ér
al

 d
’E

ta
t, 

la
 p

ar
tie

 o
u 

so
n 

co
ns

ei
l e

nt
en

du
s, 

pa
r u

n 
ar

rê
t r

en
du

 en
 ch

am
br

e d
u 

co
ns

ei
l. 

C
et

 a
rr

êt
 e

st
 s

us
ce

pt
ib

le
 d

’u
n 

re
co

ur
s 

en
 c

as
sa

tio
n.

Le
 g

re
ffi

er
 a

vi
se

 le
 p

ro
cu

re
ur

 g
én

ér
al

 d
’E

ta
t, 

la
 p

ar
tie

 
et

 s
on

 c
on

se
il 

hu
it 

jo
ur

s 
à 

l’a
va

nc
e,

 p
ar

 le
ttr

e 
re

co
m

m
an

-
dé

e,
 d

u 
jo

ur
, d

e 
l’h

eu
re

 e
t d

u 
lie

u 
de

 la
 s

éa
nc

e.
3)

 E
n 

ca
s d

’a
br

og
at

io
n 

d’
un

e 
in

fr
ac

tio
n 

pa
r l

a 
lo

i, 
l’i

ns
-

cr
ip

tio
n 

de
 l

a 
co

nd
am

na
tio

n 
en

 v
er

tu
 d

e 
la

 d
is

po
si

tio
n 

lé
ga

le
 q

ui
 a

 é
té

 m
od

ifi
ée

 e
st

 e
ffa

cé
e 

du
 c

as
ie

r j
ud

ic
ia

ire
.

Fa
ce

 à
 l’

év
ol

ut
io

n 
du

 d
ro

it 
et

 a
ux

 p
er

sp
ec

tiv
es

 d
e 

dé
pé

-
na

lis
at

io
n 

ou
 d

’a
tté

nu
at

io
n 

d’
in

fr
ac

tio
ns

, l
a 

Li
gu

e 
pr

op
os

e 
d’

aj
ou

te
r u

n 
pa

ra
gr

ap
he

 q
ui

 p
ré

ci
se

 le
 tr

ai
te

m
en

t à
 ré

se
rv

er
 

au
x 

in
sc

rip
tio

ns
 d

u 
ca

si
er

 ju
di

ci
ai

re
 q

ui
 re

lè
ve

ra
ie

nt
 d

’u
ne

 
di

sp
os

iti
on

 lé
ga

le
 a

br
og

ée
.

Te
xt

e 
pr

op
os

é:
„(

3)
 E

n 
ca

s 
d’

ab
ro

ga
tio

n 
d’

un
e 

in
fr

ac
tio

n 
pa

r l
a 

lo
i, 

l’i
ns

cr
ip

tio
n 

de
 la

 c
on

da
m

na
tio

n 
en

 v
er

tu
 d

e 
la

 d
is

po
-

si
tio

n 
lé

ga
le

 q
ui

 a
 é

té
 m

od
ifi

ée
 e

st
 e

ffa
cé

e 
du

 c
as

ie
r 

ju
di

ci
ai

re
.“

N
.B

. 
C

et
te

 
di

sp
os

iti
on

 
po

ur
ra

it 
au

ss
i 

êt
re

 
aj

ou
té

e 
à 

l’a
rt.

 4
47

-1
 d

u 
C

od
e 

d’
in

st
ru

ct
io

n 
cr

im
in

el
le

.
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Te
xt

e 
co

or
do

nn
é 

(v
er

si
on

 d
u 

23
 s

ep
te

m
br

e 
20

15
)

Pr
op

os
iti

on
s 

de
 la

 L
ig

ue
 d

es
 D

ro
its

 d
e 

l’H
om

m
e

C
om

m
en

ta
ire

C
ha

pi
tr

e 
2 

– 
Le

s 
éc

ha
ng

es
 d

’in
fo

rm
at

io
ns

 e
xt

ra
ite

s 
du

 c
as

ie
r 

ju
di

ci
ai

re
 e

nt
re

 le
s 

E
ta

ts
 m

em
br

es
 

de
 l’

U
ni

on
 e

ur
op

ée
nn

e

C
ha

pi
tr

e 
2 

– 
Le

s 
éc

ha
ng

es
 d

’in
fo

rm
at

io
ns

 e
xt

ra
ite

s 
du

 c
as

ie
r 

ju
di

ci
ai

re
 e

nt
re

 le
s 

E
ta

ts
 m

em
br

es
 

de
 l’

U
ni

on
 e

ur
op

ée
nn

e
A

rt
. 1

1.
 L

e p
ro

cu
re

ur
 g

én
ér

al
 d

’E
ta

t e
st

 d
és

ig
né

 co
m

m
e 

au
to

rit
é c

en
tra

le
 p

ou
r l

es
 éc

ha
ng

es
 d

’in
fo

rm
at

io
ns

 ex
tra

ite
s 

du
 c

as
ie

r j
ud

ic
ia

ire
 e

nt
re

 le
s 

Et
at

s 
m

em
br

es
.

A
rt

. 1
1.

 L
e p

ro
cu

re
ur

 g
én

ér
al

 d
’E

ta
t e

st
 d

és
ig

né
 co

m
m

e 
au

to
rit

é c
en

tra
le

 p
ou

r l
es

 éc
ha

ng
es

 d
’in

fo
rm

at
io

ns
 ex

tra
ite

s 
du

 c
as

ie
r j

ud
ic

ia
ire

 e
nt

re
 le

s 
Et

at
s 

m
em

br
es

.
A

rt
. 1

2.
 (1

) L
e 

pr
oc

ur
eu

r g
én

ér
al

 d
’E

ta
t i

nf
or

m
e 

le
 p

lu
s 

tô
t p

os
si

bl
e 

le
s 

au
to

rit
és

 c
en

tra
le

s 
co

m
pé

te
nt

es
 d

es
 a

ut
re

s 
Et

at
s 

m
em

br
es

 
de

s 
co

nd
am

na
tio

ns
 

pr
on

on
cé

es
 

au
 

Lu
xe

m
bo

ur
g 

à 
l’e

nc
on

tre
 d

es
 r

es
so

rti
ss

an
ts

 d
es

di
ts

 E
ta

ts
 

m
em

br
es

 et
 d

es
 d

éc
is

io
ns

 u
lté

rie
ur

es
 m

od
ifi

an
t l

’e
xé

cu
tio

n 
de

s 
pe

in
es

, t
el

le
s 

qu
’in

sc
rit

es
 d

an
s 

le
 c

as
ie

r j
ud

ic
ia

ire
.

A
rt

. 1
2.

 (1
) L

e 
pr

oc
ur

eu
r g

én
ér

al
 d

’E
ta

t i
nf

or
m

e 
le

 p
lu

s 
tô

t p
os

si
bl

e 
le

s 
au

to
rit

és
 c

en
tra

le
s 

co
m

pé
te

nt
es

 d
es

 a
ut

re
s 

Et
at

s 
m

em
br

es
 

de
s 

co
nd

am
na

tio
ns

 
pr

on
on

cé
es

 
au

 
Lu

xe
m

bo
ur

g 
à 

l’e
nc

on
tre

 d
es

 r
es

so
rti

ss
an

ts
 d

es
di

ts
 E

ta
ts

 
m

em
br

es
 et

 d
es

 d
éc

is
io

ns
 u

lté
rie

ur
es

 m
od

ifi
an

t l
’e

xé
cu

tio
n 

de
s 

pe
in

es
, t

el
le

s 
qu

’in
sc

rit
es

 d
an

s 
le

 c
as

ie
r j

ud
ic

ia
ire

.
(2

) L
es

 in
fo

rm
at

io
ns

 re
la

tiv
es

 à
 u

ne
 m

od
ifi

ca
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at
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 c
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 d
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 d
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 d
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t d
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 l’
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 c
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 d
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 l’
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l’i

nt
ér

es
sé

 à
 l

’a
pp

ui
 d

e 
sa

 
de

m
an

de
 e

n 
na

tu
ra

lis
at

io
n 

ou
 e

n 
re

co
uv

re
m

en
t d

e 
la

 n
at

io
-

na
lit

é 
lu

xe
m

bo
ur

ge
oi

se
.

Le
 p

ro
cu

re
ur

 g
én

ér
al

 d
’E

ta
t 

de
m

an
de

 u
n 

ex
tra

it 
du

 
ca

si
er

 ju
di

ci
ai

re
 à

 l’
Et

at
 d

e 
la

 n
at

io
na

lit
é 

an
té

rie
ur

e 
de

 la
 

pe
rs

on
ne

 c
on

ce
rn

ée
 s

i 
el

le
 a

va
it 

la
 n

at
io

na
lit

é 
d’

un
 d

es
 

Et
at

s 
m

em
br

es
 d

e 
l’U

ni
on

 e
ur

op
ée

nn
e.

 S
i 

la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e 
ét

ai
t 

un
 r

es
so

rti
ss

an
t 

d’
un

 p
ay

s 
tie

rs
 o

u 
si

 
au

cu
ne

 in
fo

rm
at

io
n 

co
m

pl
èt

e 
n’

es
t f

ou
rn

ie
 p

ar
 l’

Et
at

 d
e 

la
 

na
tio

na
lit

é 
an

té
rie

ur
e,

 l
e 

pr
oc

ur
eu

r 
gé

né
ra

l 
d’

Et
at

 i
ns

cr
it 

su
r 

le
 c

as
ie

r 
ju

di
ci

ai
re

 l
es

 c
on

da
m

na
tio

ns
 r

ep
ris

es
 s

ur
 

l’e
xt

ra
it 

du
 c

as
ie

r j
ud

ic
ia

ire
 tr

an
sm

is
 p

ar
 le

 M
in

is
tre

 d
e 

la
 

Ju
st

ic
e.

Le
 p

ro
cu

re
ur

 g
én

ér
al

 d
’E

ta
t 

de
m

an
de

 u
n 

ex
tra

it 
du

 
ca

si
er

 ju
di

ci
ai

re
 à

 l’
Et

at
 d

e 
la

 n
at

io
na

lit
é 

an
té

rie
ur

e 
de

 la
 

pe
rs

on
ne

 c
on

ce
rn

ée
 s

i 
el

le
 a

va
it 

la
 n

at
io

na
lit

é 
d’

un
 d

es
 

Et
at

s 
m

em
br

es
 d

e 
l’U

ni
on

 e
ur

op
ée

nn
e.

 S
i 

la
 p

er
so

nn
e 

co
nc

er
né

e 
ét

ai
t 

un
 r

es
so

rti
ss

an
t 

d’
un

 p
ay

s 
tie

rs
 o

u 
si

 
au

cu
ne

 in
fo

rm
at

io
n 

co
m

pl
èt

e 
n’

es
t f

ou
rn

ie
 p

ar
 l’

Et
at

 d
e 

la
 

na
tio

na
lit

é 
an

té
rie

ur
e,

 l
e 

pr
oc

ur
eu

r 
gé

né
ra

l 
d’

Et
at

 i
ns

cr
it 

su
r 

le
 c

as
ie

r 
ju

di
ci

ai
re

 l
es

 c
on

da
m

na
tio

ns
 r

ep
ris

es
 s

ur
 

l’e
xt

ra
it 

du
 c

as
ie

r j
ud

ic
ia

ire
 tr

an
sm

is
 p

ar
 le

 M
in

is
tre

 d
e 

la
 

Ju
st

ic
e.

A
rt

. 
15

. 
(1

) 
Lo

rs
qu

’u
ne

 
de

m
an

de
 

d’
in

fo
rm

at
io

ns
 

ex
tra

ite
s d

u 
ca

si
er

 ju
di

ci
ai

re
 co

nc
er

na
nt

 u
ne

 p
er

so
nn

e p
hy

-
si

qu
e 

de
 n

at
io

na
lit

é 
lu

xe
m

bo
ur

ge
oi

se
 o

u 
un

e 
pe

rs
on

ne
 

m
or

al
e 

de
 d

ro
it 

lu
xe

m
bo

ur
ge

oi
s 

es
t 

ad
re

ss
ée

, 
au

x 
fin

s 
d’

un
e 

pr
oc

éd
ur

e 
pé

na
le

, 
pa

r 
un

e 
au

to
rit

é 
ce

nt
ra

le
 a

u 
m

oy
en

 d
u 

fo
rm

ul
ai

re
 fi

gu
ra

nt
 e

n 
an

ne
xe

 d
e 

la
 p

ré
se

nt
e 

lo
i, 

le
 p

ro
cu

re
ur

 g
én

ér
al

 d
’E

ta
t l

ui
 tr

an
sm

et
 le

s 
in

fo
rm

at
io

ns
 

re
ce

va
nt

 in
sc

rip
tio

n 
au

 b
ul

le
tin

 n
° 

1.

A
rt

. 
15

. 
(1

) 
Lo

rs
qu

’u
ne

 
de

m
an

de
 

d’
in

fo
rm

at
io

ns
 

ex
tra

ite
s d

u 
ca

si
er

 ju
di

ci
ai

re
 co

nc
er

na
nt

 u
ne

 p
er

so
nn

e p
hy

-
si

qu
e 

de
 n

at
io

na
lit

é 
lu

xe
m

bo
ur

ge
oi

se
 o

u 
un

e 
pe

rs
on

ne
 

m
or

al
e 

de
 d

ro
it 

lu
xe

m
bo

ur
ge

oi
s 

es
t 

ad
re

ss
ée

, 
au

x 
fin

s 
d’

un
e 

pr
oc

éd
ur

e 
pé

na
le

, 
pa

r 
un

e 
au

to
rit

é 
ce

nt
ra

le
 a

u 
m

oy
en

 d
u 

fo
rm

ul
ai

re
 fi

gu
ra

nt
 e

n 
an

ne
xe

 d
e 

la
 p

ré
se

nt
e 

lo
i, 

le
 p

ro
cu

re
ur

 g
én

ér
al

 d
’E

ta
t l

ui
 tr

an
sm

et
 le

s 
in

fo
rm

at
io

ns
 

re
ce

va
nt

 in
sc

rip
tio

n 
au

 b
ul

le
tin

 n
° 

1.
(2

) 
Lo

rs
qu

’u
ne

 d
em

an
de

 d
’in

fo
rm

at
io

ns
 e

xt
ra

ite
s 

du
 

ca
si

er
 j

ud
ic

ia
ire

 c
on

ce
rn

an
t 

un
e 

pe
rs

on
ne

 p
hy

si
qu

e 
de

 
na

tio
na

lit
é 

lu
xe

m
bo

ur
ge

oi
se

 o
u 

un
e 

pe
rs

on
ne

 m
or

al
e 

de
 

dr
oi

t l
ux

em
bo

ur
ge

oi
s e

st
 a

dr
es

sé
e 

à 
de

s f
in

s a
ut

re
s p

ar
 u

ne
 

au
to

rit
é 

ce
nt

ra
le

 a
u 

m
oy

en
 d

u 
fo

rm
ul

ai
re

 f
ig

ur
an

t 
en

 
an

ne
xe

 d
e 

la
 p

ré
se

nt
e 

lo
i, 

le
 p

ro
cu

re
ur

 g
én

ér
al

 d
’E

ta
t l

ui
 

tra
ns

m
et

 le
 b

ul
le

tin
 r

es
pe

ct
if,

 lo
rs

qu
e 

le
s 

co
nd

iti
on

s 
pr

é-
vu

es
 a

ux
 a

rti
cl

es
 7

 à
 8

-2
 p

ou
r l

a 
dé

liv
ra

nc
e 

du
 b

ul
le

tin
 e

n 
qu

es
tio

n 
so

nt
 ré

un
ie

s.

(2
) 

Lo
rs

qu
’u

ne
 d

em
an

de
 d

’in
fo

rm
at

io
ns

 e
xt

ra
ite

s 
du

 
ca

si
er

 j
ud

ic
ia

ire
 c

on
ce

rn
an

t 
un

e 
pe

rs
on

ne
 p

hy
si

qu
e 

de
 

na
tio

na
lit

é 
lu

xe
m

bo
ur

ge
oi

se
 o

u 
un

e 
pe

rs
on

ne
 m

or
al

e 
de

 
dr

oi
t l

ux
em

bo
ur

ge
oi

s e
st

 a
dr

es
sé

e 
à 

de
s f

in
s a

ut
re

s p
ar

 u
ne

 
au

to
rit

é 
ce

nt
ra

le
 a

u 
m

oy
en

 d
u 

fo
rm

ul
ai

re
 f

ig
ur

an
t 

en
 

an
ne

xe
 d

e 
la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i, 
le

 p
ro

cu
re

ur
 g

én
ér

al
 d

’E
ta

t l
ui

 
tra

ns
m

et
 le

 b
ul

le
tin

 r
es

pe
ct

if,
 lo

rs
qu

e 
le

s 
co

nd
iti

on
s 

pr
é-

vu
es

 a
ux

 a
rti

cl
es

 7
 à

 8
-2

 p
ou

r l
a 

dé
liv

ra
nc

e 
du

 b
ul

le
tin

 e
n 

qu
es

tio
n 

so
nt

 ré
un

ie
s.

A
rt

. 1
6.

 (1
) L

es
 ré

po
ns

es
 a

ux
 d

em
an

de
s d

’in
fo

rm
at

io
ns

 
ex

tra
ite

s 
du

 c
as

ie
r j

ud
ic

ia
ire

 v
is

ée
s 

au
x 

po
in

ts
 3

) e
t 4

) d
u 

pa
ra

gr
ap

he
 (3

) d
e 

l’a
rti

cl
e 

7,
 a

ux
 p

oi
nt

s 
3)

 e
t 4

) d
u 

pa
ra

-
gr

ap
he

 (
3)

 d
e 

l’a
rti

cl
e 

8,
 a

ux
 p

oi
nt

s 
3)

 e
t 

4)
 d

u 
pa

ra
-

gr
ap

he
 (

2)
 d

e 
l’a

rti
cl

e 
8-

1 
et

 a
ux

 p
oi

nt
s 

5)
 e

t 
6)

 d
u 

pa
ra

gr
ap

he
 (2

) d
e 

l’a
rti

cl
e 

8-
2 

so
nt

 tr
an

sm
is

es
 im

m
éd

ia
te

-
m

en
t e

t, 
en

 to
ut

 é
ta

t d
e 

ca
us

e.

A
rt

. 1
6.

 (1
) L

es
 ré

po
ns

es
 a

ux
 d

em
an

de
s d

’in
fo

rm
at

io
ns

 
ex

tra
ite

s 
du

 c
as

ie
r j

ud
ic

ia
ire

 v
is

ée
s 

au
x 

po
in

ts
 3

) e
t 4

) d
u 

pa
ra

gr
ap

he
 (3

) d
e 

l’a
rti

cl
e 

7,
 a

ux
 p

oi
nt

s 
3)

 e
t 4

) d
u 

pa
ra

-
gr

ap
he

 (
3)

 d
e 

l’a
rti

cl
e 

8,
 a

ux
 p

oi
nt

s 
3)

 e
t 

4)
 d

u 
pa

ra
-

gr
ap

he
 (

2)
 d

e 
l’a

rti
cl

e 
8-

1 
et

 a
ux

 p
oi

nt
s 

5)
 e

t 
6)

 d
u 

pa
ra

gr
ap

he
 (2

) d
e 

l’a
rti

cl
e 

8-
2 

so
nt

 tr
an

sm
is

es
 im

m
éd

ia
te

-
m

en
t e

t, 
en

 to
ut

 é
ta

t d
e 

ca
us

e.



41

Te
xt

e 
co

or
do

nn
é 

(v
er

si
on

 d
u 

23
 s

ep
te

m
br

e 
20

15
)

Pr
op

os
iti

on
s 

de
 la

 L
ig

ue
 d

es
 D

ro
its

 d
e 

l’H
om

m
e

C
om

m
en

ta
ire

(2
) L

es
 ré

po
ns

es
 au

x 
de

m
an

de
s d

’in
fo

rm
at

io
ns

 ex
tra

ite
s 

du
 c

as
ie

r j
ud

ic
ia

ire
 v

is
ée

s à
 l’

ar
tic

le
 1

4,
 é

m
an

an
t d

es
 a

ut
o-

rit
és

 c
en

tra
le

s s
on

t t
ra

ns
m

is
es

 d
an

s u
n 

dé
la

i d
e 

vi
ng

t j
ou

rs
 

ou
vr

ab
le

s à
 co

m
pt

er
 d

e l
a d

at
e d

e r
éc

ep
tio

n 
de

 la
 d

em
an

de
.

(2
) L

es
 ré

po
ns

es
 au

x 
de

m
an

de
s d

’in
fo

rm
at

io
ns

 ex
tra

ite
s 

du
 c

as
ie

r j
ud

ic
ia

ire
 v

is
ée

s à
 l’

ar
tic

le
 1

4,
 é

m
an

an
t d

es
 a

ut
o-

rit
és

 c
en

tra
le

s s
on

t t
ra

ns
m

is
es

 d
an

s u
n 

dé
la

i d
e 

vi
ng

t j
ou

rs
 

ou
vr

ab
le

s à
 co

m
pt

er
 d

e l
a d

at
e d

e r
éc

ep
tio

n 
de

 la
 d

em
an

de
.

C
ha

pi
tr

e 
3 

– 
D

is
po

si
tio

ns
 m

od
ifi

ca
tiv

es
C

ha
pi

tr
e 

3 
– 

D
is

po
si

tio
ns

 m
od

ifi
ca

tiv
es

A
rt

. 1
7.

 L
’a

lin
éa

 4
 d

e 
l’a

rti
cl

e 
3 

du
 C

od
e 

d’
in

st
ru

ct
io

n 
cr

im
in

el
le

 e
st

 m
od

ifi
é 

co
m

m
e 

su
it:

 …
 A

rt
. 1

8.
 U

n 
ar

tic
le

 
7-

5,
 li

be
llé

 c
om

m
e 

su
it,

 e
st

 in
sé

ré
 a

u 
C

od
e 

d’
in

st
ru

ct
io

n 
cr

im
in

el
le

: …
 A

rt
. 1

9.
 L

’a
rti

cl
e 

65
8 

du
 C

od
e 

d’
in

st
ru

ct
io

n 
cr

im
in

el
le

 e
st

 m
od

ifi
é 

co
m

m
e 

su
it:

 …

A
rt

. 1
7.

 L
’a

lin
éa

 4
 d

e 
l’a

rti
cl

e 
3 

du
 C

od
e 

d’
in

st
ru

ct
io

n 
cr

im
in

el
le

 e
st

 m
od

ifi
é 

co
m

m
e 

su
it:

 …
 A

rt
. 1

8.
 U

n 
ar

tic
le

 
7-

5,
 li

be
llé

 c
om

m
e 

su
it,

 e
st

 in
sé

ré
 a

u 
C

od
e 

d’
in

st
ru

ct
io

n 
cr

im
in

el
le

: …
 A

rt
. 1

9.
 L

’a
rti

cl
e 

65
8 

du
 C

od
e 

d’
in

st
ru

ct
io

n 
cr

im
in

el
le

 e
st

 m
od

ifi
é 

co
m

m
e 

su
it:

 …
C

ha
pi

tr
e 

4 
– 

D
is

po
si

tio
ns

 a
br

og
at

oi
re

s
C

ha
pi

tr
e 

4 
– 

D
is

po
si

tio
ns

 a
br

og
at

oi
re

s
A

rt
. 2

0.
 S

on
t a

br
og

és
:

1)
 l

es
 a

rti
cl

es
 6

23
, 6

25
-4

 e
t 6

28
-3

 d
u 

C
od

e 
d’

in
st

ru
ct

io
n 

cr
im

in
el

le
;

2)
 l

’a
rti

cl
e 

57
-4

 d
u 

C
od

e 
pé

na
l;

3)
 l

’a
rti

cl
e 7

5 
de

 la
 lo

i m
od

ifi
ée

 d
u 

7 
m

ar
s 1

98
0 

su
r l

’o
rg

a-
ni

sa
tio

n 
ju

di
ci

ai
re

;
4)

 l
’a

rti
cl

e 
5 

de
 la

 lo
i m

od
ifi

ée
 d

u 
13

 ju
ill

et
 1

94
9 

ay
an

t 
po

ur
 o

bj
et

 d
e 

m
aj

or
er

 c
er

ta
in

s 
dr

oi
ts

 d
’e

nr
eg

is
tre

m
en

t 
et

 d
e 

tim
br

e 
et

 d
es

 ta
xe

s 
di

ve
rs

es
;

5)
 l

es
 a

lin
éa

s 
1 

et
 2

 d
e 

l’a
rti

cl
e 

9 
de

 l
a 

lo
i 

m
od

ifi
ée

 d
u 

12
 ja

nv
ie

r 1
95

5 
po

rta
nt

 a
m

ni
st

ie
 d

e 
ce

rta
in

s f
ai

ts
 p

un
is

-
sa

bl
es

 e
t c

om
m

ut
at

io
n 

de
 c

er
ta

in
es

 p
ei

ne
s 

en
 m

at
iè

re
 

d’
at

te
nt

at
 c

on
tre

 l
a 

sû
re

té
 e

xt
ér

ie
ur

e 
de

 l
’E

ta
t 

ou
 d

e 
co

nc
ou

rs
 à

 d
es

 m
es

ur
es

 d
e 

dé
po

ss
es

si
on

 p
ris

es
 p

ar
 

l’e
nn

em
i 

et
 i

ns
tit

ua
nt

 d
es

 m
es

ur
es

 d
e 

cl
ém

en
ce

 e
n 

m
at

iè
re

 d
’é

pu
ra

tio
n 

ad
m

in
is

tra
tiv

e.

A
rt

. 2
0.

 S
on

t a
br

og
és

:
1)

 l
es

 a
rti

cl
es

 6
23

, 6
25

-4
 e

t 6
28

-3
 d

u 
C

od
e 

d’
in

st
ru

ct
io

n 
cr

im
in

el
le

;
2)

 l
’a

rti
cl

e 
57

-4
 d

u 
C

od
e 

pé
na

l;
3)

 l
’a

rti
cl

e 7
5 

de
 la

 lo
i m

od
ifi

ée
 d

u 
7 

m
ar

s 1
98

0 
su

r l
’o

rg
a-

ni
sa

tio
n 

ju
di

ci
ai

re
;

4)
 l

’a
rti

cl
e 

5 
de

 la
 lo

i m
od

ifi
ée

 d
u 

13
 ju

ill
et

 1
94

9 
ay

an
t 

po
ur

 o
bj

et
 d

e 
m

aj
or

er
 c

er
ta

in
s 

dr
oi

ts
 d

’e
nr

eg
is

tre
m

en
t 

et
 d

e 
tim

br
e 

et
 d

es
 ta

xe
s 

di
ve

rs
es

;
5)

 l
es

 a
lin

éa
s 

1 
et

 2
 d

e 
l’a

rti
cl

e 
9 

de
 l

a 
lo

i 
m

od
ifi

ée
 d

u 
12

 ja
nv

ie
r 1

95
5 

po
rta

nt
 a

m
ni

st
ie

 d
e 

ce
rta

in
s f

ai
ts

 p
un

is
-

sa
bl

es
 e

t c
om

m
ut

at
io

n 
de

 c
er

ta
in

es
 p

ei
ne

s 
en

 m
at

iè
re

 
d’

at
te

nt
at

 c
on

tre
 l

a 
sû

re
té

 e
xt

ér
ie

ur
e 

de
 l

’E
ta

t 
ou

 d
e 

co
nc

ou
rs

 à
 d

es
 m

es
ur

es
 d

e 
dé

po
ss

es
si

on
 p

ris
es

 p
ar

 
l’e

nn
em

i 
et

 i
ns

tit
ua

nt
 d

es
 m

es
ur

es
 d

e 
cl

ém
en

ce
 e

n 
m

at
iè

re
 d

’é
pu

ra
tio

n 
ad

m
in

is
tra

tiv
e.

C
ha

pi
tr

e 
5 

– 
M

is
e 

en
 v

ig
ue

ur
C

ha
pi

tr
e 

5 
– 

M
is

e 
en

 v
ig

ue
ur

A
rt

. 2
1.

 L
a p

ré
se

nt
e l

oi
 en

tre
 en

 v
ig

ue
ur

 le
 p

re
m

ie
r j

ou
r 

du
 tr

oi
si

èm
e 

m
oi

s 
qu

i s
ui

t s
a 

pu
bl

ic
at

io
n 

au
 M

ém
or

ia
l.

A
rt

. 2
1.

 L
a p

ré
se

nt
e l

oi
 en

tre
 en

 v
ig

ue
ur

 le
 p

re
m

ie
r j

ou
r 

du
 tr

oi
si

èm
e 

m
oi

s 
qu

i s
ui

t s
a 

pu
bl

ic
at

io
n 

au
 M

ém
or

ia
l.

C
ha

pi
tr

e 
6 

– 
D

is
po

si
tio

n 
tr

an
si

to
ir

e
C

ha
pi

tr
e 

6 
– 

D
is

po
si

tio
n 

tr
an

si
to

ir
e

A
rt

. 
22

. 
Le

s 
in

sc
rip

tio
ns

 v
al

ab
le

m
en

t 
in

sc
rit

es
 a

u 
ca

si
er

 ju
di

ci
ai

re
 a

u 
jo

ur
 d

e 
l’e

nt
ré

e 
en

 v
ig

ue
ur

 d
e 

la
 p

ré
-

se
nt

e 
lo

i s
on

t r
ep

ris
es

 s
ou

s 
fo

rm
e 

él
ec

tro
ni

qu
e 

d’
ap

rè
s 

le
s 

di
sp

os
iti

on
s 

pr
év

ue
s 

pa
r l

a 
pr

és
en

te
 lo

i.

A
rt

. 
22

. 
Le

s 
in

sc
rip

tio
ns

 v
al

ab
le

m
en

t 
in

sc
rit

es
 a

u 
ca

si
er

 ju
di

ci
ai

re
 a

u 
jo

ur
 d

e 
l’e

nt
ré

e 
en

 v
ig

ue
ur

 d
e 

la
 p

ré
-

se
nt

e 
lo

i s
on

t r
ep

ris
es

 s
ou

s 
fo

rm
e 

él
ec

tro
ni

qu
e 

d’
ap

rè
s 

le
s 

di
sp

os
iti

on
s 

pr
év

ue
s 

pa
r l

a 
pr

és
en

te
 lo

i.
C

ha
pi

tr
e 

7 
– 

In
tit

ul
é 

de
 la

 lo
i

C
ha

pi
tr

e 
7 

– 
In

tit
ul

é 
de

 la
 lo

i
A

rt
. 2

3.
 L

a 
ré

fé
re

nc
e 

à 
la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i p
eu

t s
e 

fa
ire

 so
us

 
un

e 
fo

rm
e 

ab
ré

gé
e 

en
 u

til
is

an
t l

es
 te

rm
es

 d
e 

„L
oi

 d
u 

29
 

m
ar

s 
20

13
 re

la
tiv

e 
à 

l’o
rg

an
is

at
io

n 
du

 c
as

ie
r j

ud
ic

ia
ire

“.

A
rt

. 2
3.

 L
a 

ré
fé

re
nc

e 
à 

la
 p

ré
se

nt
e 

lo
i p

eu
t s

e 
fa

ire
 so

us
 

un
e 

fo
rm

e 
ab

ré
gé

e 
en

 u
til

is
an

t l
es

 te
rm

es
 d

e 
„L

oi
 d

u 
29

 
m

ar
s 

20
13

 re
la

tiv
e 

à 
l’o

rg
an

is
at

io
n 

du
 c

as
ie

r j
ud

ic
ia

ire
“.



42
Te

xt
e 

co
or

do
nn

é 
(v

er
si

on
 d

u 
23

 s
ep

te
m

br
e 

20
15

)
Pr

op
os

iti
on

s 
de

 la
 L

ig
ue

 d
es

 D
ro

its
 d

e 
l’H

om
m

e
C

om
m

en
ta

ire
M

od
ifi

ca
tio

n 
du

 C
od

e 
d’

in
st

ru
ct

io
n 

cr
im

in
el

le
:

M
od

ifi
ca

tio
n 

du
 C

od
e 

d’
in

st
ru

ct
io

n 
cr

im
in

el
le

:
A

rt
. 4

47
-1

. E
n 

ca
s d

e 
dé

ci
si

on
 d

’o
ù 

ré
su

lte
 l’

in
no

ce
nc

e 
pa

rti
el

le
 d

’u
n 

co
nd

am
né

 c
et

te
 d

éc
is

io
n 

es
t i

ns
cr

ite
 d

an
s 

le
 

ca
si

er
 ju

di
ci

ai
re

 d
e 

la
 p

er
so

nn
e.

En
 c

as
 d

e 
dé

ci
si

on
 d

’o
ù 

ré
su

lte
 l’

in
no

ce
nc

e 
to

ta
le

 d
’u

n 
co

nd
am

né
, 

la
 c

on
da

m
na

tio
n 

en
 q

ue
st

io
n 

es
t 

ef
fa

cé
e 

du
 

ca
si

er
 ju

di
ci

ai
re

.

A
rt

. 4
47

-1
. E

n 
ca

s d
e 

dé
ci

si
on

 d
’o

ù 
ré

su
lte

 l’
in

no
ce

nc
e 

pa
rti

el
le

 d
’u

n 
co

nd
am

né
 c

et
te

 d
éc

is
io

n 
es

t i
ns

cr
ite

 d
an

s 
le

 
ca

si
er

 ju
di

ci
ai

re
 d

e 
la

 p
er

so
nn

e.
En

 c
as

 d
e 

dé
ci

si
on

 d
’o

ù 
ré

su
lte

 l’
in

no
ce

nc
e 

to
ta

le
 d

’u
n 

co
nd

am
né

, 
la

 c
on

da
m

na
tio

n 
en

 q
ue

st
io

n 
es

t 
ef

fa
cé

e 
du

 
ca

si
er

 ju
di

ci
ai

re
.

A
rt

. 6
46

. (
1)

 E
lle

 e
st

 a
cq

ui
se

 d
e 

pl
ei

n 
dr

oi
t à

 la
 p

er
-

so
nn

e 
ph

ys
iq

ue
 c

on
da

m
né

e 
qu

i 
n’

a,
 d

an
s 

le
s 

dé
la

is
 c

i-
ap

rè
s d

ét
er

m
in

és
, d

an
s l

e 
pa

ys
 o

u 
à 

l’é
tra

ng
er

 su
bi

 a
uc

un
e 

co
nd

am
na

tio
n 

no
uv

el
le

 à
 l

’e
m

pr
is

on
ne

m
en

t 
ou

 à
 u

ne
 

pe
in

e 
pl

us
 g

ra
ve

 p
ou

r c
rim

e 
ou

 d
él

it,
 p

ou
r d

es
 fa

its
 p

ré
vu

s 
pa

r l
es

 lo
is

 p
én

al
es

 lu
xe

m
bo

ur
ge

oi
se

s:
a)

 p
ou

r t
ou

te
 c

on
da

m
na

tio
n 

à 
de

s 
pe

in
es

 d
e 

po
lic

e,
 a

pr
ès

 
un

 d
él

ai
 d

e 
ci

nq
 a

ns
;

A
rt

. 6
46

. (
1)

 E
lle

 e
st

 a
cq

ui
se

 d
e 

pl
ei

n 
dr

oi
t à

 la
 p

er
-

so
nn

e 
ph

ys
iq

ue
 c

on
da

m
né

e 
qu

i 
n’

a,
 d

an
s 

le
s 

dé
la

is
 c

i-
ap

rè
s d

ét
er

m
in

és
, d

an
s l

e 
pa

ys
 o

u 
à 

l’é
tra

ng
er

 su
bi

 a
uc

un
e 

co
nd

am
na

tio
n 

no
uv

el
le

 à
 l

’e
m

pr
is

on
ne

m
en

t 
ou

 à
 u

ne
 

pe
in

e 
pl

us
 g

ra
ve

 p
ou

r c
rim

e 
ou

 d
él

it,
 p

ou
r d

es
 fa

its
 p

ré
vu

s 
pa

r l
es

 lo
is

 p
én

al
es

 lu
xe

m
bo

ur
ge

oi
se

s:
a)

 p
ou

r 
to

ut
e 

co
nd

am
na

tio
n 

à 
de

s 
pe

in
es

 d
e 

po
lic

e,
 a

in
si

 
qu

e 
po

ur
 t

ou
te

 c
on

da
m

na
tio

n 
à 

l’a
m

en
de

, 
ap

rè
s 

un
 

dé
la

i d
e 

ci
nq

 a
ns

;

La
 L

ig
ue

 re
gr

et
te

 q
ue

 le
 p

ro
je

t d
e 

lo
i n

e 
so

it 
pa

s l
’o

cc
a-

si
on

 d
e 

re
vo

ir
 le

s 
dé

la
is

 d
e 

ré
ha

bi
lit

at
io

n 
vi

sé
es

 p
ar

 le
 

C
od

e 
d’

in
st

ru
ct

io
n 

cr
im

in
el

le
. E

lle
 ra

pp
el

le
 q

ue
 c

es
 d

él
ai

s 
on

t u
n 

im
pa

ct
 tr

ès
 im

po
rta

nt
 s

ur
 le

 c
as

ie
r j

ud
ic

ia
ire

 d
’u

ne
 

pe
rs

on
ne

 c
on

da
m

né
e.

El
le

 a
va

it 
da

ns
 s

es
 a

vi
s 

et
 s

es
 ra

pp
or

ts
 p

ré
cé

de
nt

s 
so

u-
lig

né
 q

ue
 le

s 
dé

la
is

 p
ré

vu
s 

pa
r l

a 
lo

i l
ux

em
bo

ur
ge

oi
se

 n
e 

fig
ur

en
t p

as
 p

ar
m

i l
es

 p
lu

s 
dé

fa
vo

ra
bl

es
 e

n 
Eu

ro
pe

.
La

 L
ig

ue
 c

on
st

at
e 

qu
’à

 l’
oc

ca
si

on
 d

’u
ne

 lo
i d

es
tin

ée
 e

n 
pr

in
ci

pe
 à

 ré
du

ire
 le

s r
is

qu
es

 d
e 

di
sc

rim
in

at
io

n 
in

du
ite

 p
ar

 
le

 c
as

ie
r 

ju
di

ci
ai

re
, i

l 
es

t 
m

êm
e 

en
vi

sa
gé

 d
’a

gg
ra

ve
r 

le
s 

di
sp

os
iti

on
s 

de
 l

a 
lo

i, 
ce

 q
ue

 d
es

 d
éf

en
se

ur
s 

de
s 

dr
oi

ts
 

fo
nd

am
en

ta
ux

 n
e 

pe
uv

en
t q

ue
 d

én
on

ce
r.

L
a 

L
ig

ue
 d

em
an

de
 q

ue
 la

 m
od

ifi
ca

tio
n 

pr
op

os
ée

 p
ar

 
le

 te
xt

e 
du

 p
ro

je
t d

e 
lo

i c
on

ce
rn

an
t l

es
 d

él
ai

s 
de

 r
éh

a-
bi

lit
at

io
n 

lo
rs

 d
’u

ne
 c

on
da

m
na

tio
n 

à 
un

e 
am

en
de

 c
or

-
re

ct
io

nn
el

le
 s

oi
t r

et
ir

ée
.

R
ét

ab
lis

se
m

en
t d

u 
te

xt
e 

ac
tu

el
 d

e 
l’a

rt
ic

le
 6
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u 
C

IC
: „a
) 

po
ur

 to
ut

e 
co

nd
am

na
tio

n 
à 

de
s 

pe
in

es
 d

e 
po

lic
e,

 
ai

ns
i 

qu
e 

po
ur

 t
ou

te
 c

on
da

m
na

tio
n 

à 
l’a

m
en

de
, 

ap
rè

s 
un

 d
él

ai
 d

e 
ci

nq
 a

ns
;

 b
) 

po
ur

 la
 c

on
da

m
na

tio
n 

un
iq

ue
 à

 u
ne

 p
ei

ne
 d

’e
m

pr
i-

so
nn

em
en

t 
ne

 d
ép

as
sa

nt
 p

as
 s

ix
 m

oi
s, 

ou
 l

a 
co

nd
am

na
tio

n 
à 

un
e 

am
en

de
 c

or
re

ct
io

nn
el

le
, o

u 
la

 
co

nd
am

na
tio

n 
à 

un
e 

sa
nc

tio
n 

pé
na

le
 a

ut
re

 q
ue

 
l’e

m
pr

is
on

ne
m

en
t 

ou
 

l’a
m

en
de

 
co

rr
ec

tio
nn

el
le

 
pr

on
on

cé
e 

à 
tit

re
 p

rin
ci

pa
l, 

ap
rè

s 
un

 d
él

ai
 d

e 
di

x 
an

s;
“

b)
 p

ou
r l

a 
co

nd
am

na
tio

n 
un

iq
ue

 à
 u

ne
 p

ei
ne

 d
’e

m
pr

is
on

-
ne

m
en

t n
e 

dé
pa

ss
an

t p
as

 si
x 

m
oi

s, 
ou

 la
 c

on
da

m
na

tio
n 

à 
un

e 
am

en
de

 c
or

re
ct

io
nn

el
le

, 
ou

 l
a 

co
nd

am
na

tio
n 

à 
un

e 
sa

nc
tio

n 
pé

na
le

 a
ut

re
 q

ue
 l

’e
m

pr
is

on
ne

m
en

t 
ou

 
l’a

m
en

de
 c

or
re

ct
io

nn
el

le
 p

ro
no

nc
ée

 à
 t

itr
e 

pr
in

ci
pa

l, 
ap

rè
s 

un
 d

él
ai

 d
e 

di
x 

an
s;

c)
 p

ou
r l

a 
co

nd
am

na
tio

n 
un

iq
ue

 à
 u

ne
 p

ei
ne

 d
’e

m
pr

is
on

-
ne

m
en

t 
ne

 d
ép

as
sa

nt
 p

as
 d

eu
x 

an
s 

ou
 l

es
 c

on
da

m
na

-
tio

ns
 m

ul
tip

le
s 

do
nt

 l’
en

se
m

bl
e 

ne
 d

ép
as

se
 p

as
 u

n 
an

, 
ap

rè
s 

un
 d

él
ai

 d
e 

qu
in

ze
 a

ns
;

d)
 p

ou
r l

a 
co

nd
am

na
tio

n 
un

iq
ue

 à
 u

ne
 p

ei
ne

 p
riv

at
iv

e 
de

 
lib

er
té

 s
up

ér
ie

ur
e 

à 
de

ux
 a

ns
 o

u 
po

ur
 l

es
 c

on
da

m
na

-
tio

ns
 m

ul
tip

le
s 

do
nt

 l
’e

ns
em

bl
e 

ne
 d

ép
as

se
 p

as
 d

eu
x 

an
s, 

ap
rè

s 
un

 d
él

ai
 d

e 
vi

ng
t a

ns
.

b)
 p

ou
r l

a 
co

nd
am

na
tio

n 
un

iq
ue

 à
 u

ne
 p

ei
ne

 d
’e

m
pr

is
on

-
ne

m
en

t n
e 

dé
pa

ss
an

t p
as

 si
x 

m
oi

s, 
ou

 la
 c

on
da

m
na

tio
n 

à 
un

e 
am

en
de

 c
or

re
ct

io
nn

el
le

, 
ou

 l
a 

co
nd

am
na

tio
n 

à 
un

e 
sa

nc
tio

n 
pé

na
le

 a
ut

re
 q

ue
 l

’e
m

pr
is

on
ne

m
en

t 
ou

 
l’a

m
en

de
 c

or
re

ct
io

nn
el

le
 p

ro
no

nc
ée

 à
 t

itr
e 

pr
in

ci
pa

l, 
ap

rè
s 

un
 d

él
ai

 d
e 

di
x 

an
s;

c)
 p

ou
r l

a 
co

nd
am

na
tio

n 
un

iq
ue

 à
 u

ne
 p

ei
ne

 d
’e

m
pr

is
on

-
ne

m
en

t 
ne

 d
ép

as
sa

nt
 p

as
 d

eu
x 

an
s 

ou
 l

es
 c

on
da

m
na

-
tio

ns
 m

ul
tip

le
s 

do
nt

 l’
en

se
m

bl
e 

ne
 d

ép
as

se
 p

as
 u

n 
an

, 
ap

rè
s 

un
 d

él
ai

 d
e 

qu
in

ze
 a

ns
;

d)
 p

ou
r l

a 
co

nd
am

na
tio

n 
un

iq
ue

 à
 u

ne
 p

ei
ne

 p
riv

at
iv

e 
de

 
lib

er
té

 s
up

ér
ie

ur
e 

à 
de

ux
 a

ns
 o

u 
po

ur
 l

es
 c

on
da

m
na

-
tio

ns
 m

ul
tip

le
s 

do
nt

 l
’e

ns
em

bl
e 

ne
 d

ép
as

se
 p

as
 d

eu
x 

an
s, 

ap
rè

s 
un

 d
él

ai
 d

e 
vi

ng
t a

ns
.

Le
s 

co
nd

am
na

tio
ns

, a
ya

nt
 d

on
né

 li
eu

 à
 u

ne
 c

on
fu

si
on

 
de

s 
pe

in
es

 s
on

t, 
po

ur
 l

’a
pp

lic
at

io
n 

de
s 

di
sp

os
iti

on
s 

qu
i 

pr
éc

èd
en

t, 
co

ns
id

ér
ée

s c
om

m
e 

co
ns

tit
ua

nt
 u

ne
 c

on
da

m
na

-
tio

n 
un

iq
ue

. P
ou

r l
e 

ca
lc

ul
 d

u 
dé

la
i d

e 
ré

ha
bi

lit
at

io
n,

 il
 y

 
a 

lie
u 

de
 p

re
nd

re
 e

n 
co

ns
id

ér
at

io
n 

la
 d

er
ni

èr
e 

co
nd

am
na

-
tio

n 
en

 d
at

e.

Le
s 

co
nd

am
na

tio
ns

, a
ya

nt
 d

on
né

 li
eu

 à
 u

ne
 c

on
fu

si
on

 
de

s 
pe

in
es

 s
on

t, 
po

ur
 l

’a
pp

lic
at

io
n 

de
s 

di
sp

os
iti

on
s 

qu
i 

pr
éc

èd
en

t, 
co

ns
id

ér
ée

s c
om

m
e 

co
ns

tit
ua

nt
 u

ne
 c

on
da

m
na

-
tio

n 
un

iq
ue

. P
ou

r l
e 

ca
lc

ul
 d

u 
dé

la
i d

e 
ré

ha
bi

lit
at

io
n,

 il
 y

 
a 

lie
u 

de
 p

re
nd

re
 e

n 
co

ns
id

ér
at

io
n 

la
 d

er
ni

èr
e 

co
nd

am
na

-
tio

n 
en

 d
at

e.
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Te
xt

e 
co

or
do

nn
é 

(v
er

si
on

 d
u 

23
 s

ep
te

m
br

e 
20

15
)

Pr
op

os
iti

on
s 

de
 la

 L
ig

ue
 d

es
 D

ro
its

 d
e 

l’H
om

m
e

C
om

m
en

ta
ire

(2
) E

lle
 e

st
 a

cq
ui

se
 d

e 
pl

ei
n 

dr
oi

t à
 la

 p
er

so
nn

e 
m

or
al

e 
co

nd
am

né
e 

qu
i 

n’
a,

 d
an

s 
le

s 
dé

la
is

 c
i-a

pr
ès

 d
ét

er
m

in
és

, 
da

ns
 l

e 
pa

ys
 o

u 
à 

l’é
tra

ng
er

 s
ub

i 
au

cu
ne

 c
on

da
m

na
tio

n 
no

uv
el

le
 à

 u
ne

 a
m

en
de

 c
or

re
ct

io
nn

el
le

 o
u 

à 
un

e 
pe

in
e 

pl
us

 
gr

av
e 

po
ur

 c
rim

e 
ou

 d
él

it,
 p

ou
r d

es
 fa

its
 p

ré
vu

s p
ar

 le
s l

oi
s 

pé
na

le
s 

lu
xe

m
bo

ur
ge

oi
se

s:
a)

 p
ou

r l
a 

co
nd

am
na

tio
n 

un
iq

ue
 à

 u
ne

 a
m

en
de

 c
or

re
ct

io
n-

ne
lle

 n
e 

dé
pa

ss
an

t p
as

 1
8.

00
0 

eu
ro

s 
ou

 la
 c

on
da

m
na

-
tio

n 
à u

ne
 sa

nc
tio

n 
pé

na
le

 au
tre

 q
ue

 l’
am

en
de

 p
ro

no
nc

ée
 

à 
tit

re
 p

rin
ci

pa
l, 

ap
rè

s 
un

 d
él

ai
 d

e 
di

x 
an

s;

(2
) E

lle
 e

st
 a

cq
ui

se
 d

e 
pl

ei
n 

dr
oi

t à
 la

 p
er

so
nn

e 
m

or
al

e 
co

nd
am

né
e 

qu
i 

n’
a,

 d
an

s 
le

s 
dé

la
is

 c
i-a

pr
ès

 d
ét

er
m

in
és

, 
da

ns
 l

e 
pa

ys
 o

u 
à 

l’é
tra

ng
er

 s
ub

i 
au

cu
ne

 c
on

da
m

na
tio

n 
no

uv
el

le
 à

 u
ne

 a
m

en
de

 c
or

re
ct

io
nn

el
le

 o
u 

à 
un

e 
pe

in
e 

pl
us

 
gr

av
e 

po
ur

 c
rim

e 
ou

 d
él

it,
 p

ou
r d

es
 fa

its
 p

ré
vu

s p
ar

 le
s l

oi
s 

pé
na

le
s 

lu
xe

m
bo

ur
ge

oi
se

s:
a)

 p
ou

r l
a 

co
nd

am
na

tio
n 

un
iq

ue
 à

 u
ne

 a
m

en
de

 c
or

re
ct

io
n-

ne
lle

 n
e 

dé
pa

ss
an

t p
as

 1
8.

00
0 

eu
ro

s 
ou

 la
 c

on
da

m
na

-
tio

n 
à u

ne
 sa

nc
tio

n 
pé

na
le

 au
tre

 q
ue

 l’
am

en
de

 p
ro

no
nc

ée
 

à 
tit

re
 p

rin
ci

pa
l, 

ap
rè

s 
un

 d
él

ai
 d

e 
di

x 
an

s;
b)

 p
ou

r l
a 

co
nd

am
na

tio
n 

un
iq

ue
 à

 u
ne

 a
m

en
de

 c
or

re
ct

io
n-

ne
lle

 n
e 

dé
pa

ss
an

t p
as

 7
2.

00
0 

eu
ro

s 
ou

 le
s 

co
nd

am
na

-
tio

ns
 

m
ul

tip
le

s 
do

nt
 

l’e
ns

em
bl

e 
ne

 
dé

pa
ss

e 
pa

s 
36

.0
00

 e
ur

os
, a

pr
ès

 u
n 

dé
la

i d
e 

qu
in

ze
 a

ns
;

c)
 p

ou
r l

a 
co

nd
am

na
tio

n 
un

iq
ue

 à
 u

ne
 a

m
en

de
 c

rim
in

el
le

 
su

pé
rie

ur
e 

à 
72

.0
00

 e
ur

os
 o

u 
po

ur
 le

s 
co

nd
am

na
tio

ns
 

m
ul

tip
le

s d
on

t l
’e

ns
em

bl
e 

ne
 d

ép
as

se
 p

as
 7

2.
00

0 
eu

ro
s, 

ap
rè

s 
un

 d
él

ai
 d

e 
vi

ng
t a

ns
.

b)
 p

ou
r l

a 
co

nd
am

na
tio

n 
un

iq
ue

 à
 u

ne
 a

m
en

de
 c

or
re

ct
io

n-
ne

lle
 n

e 
dé

pa
ss

an
t p

as
 7

2.
00

0 
eu

ro
s 

ou
 le

s 
co

nd
am

na
-

tio
ns

 
m

ul
tip

le
s 

do
nt

 
l’e

ns
em

bl
e 

ne
 

dé
pa

ss
e 

pa
s 

36
.0

00
 e

ur
os

, a
pr

ès
 u

n 
dé

la
i d

e 
qu

in
ze

 a
ns

;
c)

 p
ou

r l
a 

co
nd

am
na

tio
n 

un
iq

ue
 à

 u
ne

 a
m

en
de

 c
rim

in
el

le
 

su
pé

rie
ur

e 
à 

72
.0

00
 e

ur
os

 o
u 

po
ur

 le
s 

co
nd

am
na

tio
ns

 
m

ul
tip

le
s d

on
t l

’e
ns

em
bl

e 
ne

 d
ép

as
se

 p
as

 7
2.

00
0 

eu
ro

s, 
ap

rè
s 

un
 d

él
ai

 d
e 

vi
ng

t a
ns

.
Le

s 
dé

la
is

 c
i-a

va
nt

 p
ré

ci
sé

s 
co

m
m

en
ce

nt
 à

 c
ou

rir
:

– 
en

 c
as

 d
e 

co
nd

am
na

tio
n 

à 
un

e 
pe

in
e 

d’
em

pr
is

on
ne

m
en

t 
ou

 à
 u

ne
 a

m
en

de
, d

u 
jo

ur
 o

ù 
la

 c
on

da
m

na
tio

n 
a 

ac
qu

is
 

fo
rc

e 
de

 c
ho

se
 ju

gé
e;

– 
en

 ca
s d

e c
on

da
m

na
tio

n 
à u

ne
 sa

nc
tio

n 
pé

na
le

 au
tre

 q
ue

 
l’e

m
pr

is
on

ne
m

en
t o

u 
l’a

m
en

de
 p

ro
no

nc
ée

 à
 ti

tre
 p

rin
-

ci
pa

l d
u 

jo
ur

 d
e 

l’e
xp

ira
tio

n 
de

 la
 p

ei
ne

 o
u 

de
 la

 s
an

c-
tio

n 
su

bi
e 

ou
 d

e 
la

 p
re

sc
rip

tio
n 

ac
co

m
pl

ie
.

Le
s 

dé
la

is
 c

i-a
va

nt
 p

ré
ci

sé
s 

co
m

m
en

ce
nt

 à
 c

ou
rir

:
– 

en
 c

as
 d

e 
co

nd
am

na
tio

n 
à 

un
e 

pe
in

e 
d’

em
pr

is
on

ne
m

en
t 

ou
 à

 u
ne

 a
m

en
de

, d
u 

jo
ur

 o
ù 

la
 c

on
da

m
na

tio
n 

a 
ac

qu
is

 
fo

rc
e 

de
 c

ho
se

 ju
gé

e;
– 

en
 ca

s d
e c

on
da

m
na

tio
n 

à u
ne

 sa
nc

tio
n 

pé
na

le
 au

tre
 q

ue
 

l’e
m

pr
is

on
ne

m
en

t o
u 

l’a
m

en
de

 p
ro

no
nc

ée
 à

 ti
tre

 p
rin

-
ci

pa
l d

u 
jo

ur
 d

e 
l’e

xp
ira

tio
n 

de
 la

 p
ei

ne
 o

u 
de

 la
 s

an
c-

tio
n 

su
bi

e 
ou

 d
e 

la
 p

re
sc

rip
tio

n 
ac

co
m

pl
ie

.
La

 r
em

is
e 

to
ta

le
 o

u 
pa

rti
el

le
 d

’u
ne

 p
ei

ne
 p

ar
 v

oi
e 

de
 

gr
âc

e 
éq

ui
va

ut
 à

 s
on

 e
xé

cu
tio

n 
to

ta
le

 o
u 

pa
rti

el
le

.
En

 c
as

 d
e 

co
nd

am
na

tio
n 

à 
un

e 
in

te
rd

ic
tio

n 
de

 c
on

du
ire

 
qu

i r
es

te
 à

 e
xé

cu
te

r e
n 

to
ut

 o
u 

en
 p

ar
tie

, l
a 

ré
ha

bi
lit

at
io

n 
n’

es
t a

cq
ui

se
 q

u’
ap

rè
s 

ex
éc

ut
io

n 
de

 c
et

te
 p

ei
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